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AU NOUVEAU-BRUNSWICK

La grève des
médecins
semble

inévitable
A N D R É P É P I N

CARAQUET, N.-B. — Le mot d’ordre d’un arrêt de tra-
vail prévu pour ce matin était toujours maintenu, tard
hier soir, par l’Association médicale qui regroupe 1200
médecins omnipraticiens du Nouveau-Brunswick.

Un signe encourageant persistait en fin de soirée ce-
pendant, puisque les représentants du gouvernement
de Bernard Lord poursuivaient les discussions pour en
arriver in extremis à une entente ou du moins à la le-
vée de l’ordre de grève. C’est dans le plus grand secret,
à Fredericton, que ces négociations de la dernière
chance se poursuivaient. Une information obtenue par
La Presse, tard hier soir, permet d’affirmer que le pre-
mier ministre lui-même intervenait fréquemment du-
rant la journée, hier, pour tenter de rapprocher les par-
ties. Des directives ont été données pour que les
discussions se poursuivent toute la nuit si nécessaire.

Le fossé qui sépare les médecins et le gouvernement
est énorme : les médecins réclament des augmenta-
tions salariales de l’ordre de 50 000 $, échelonnées sur
quatre ans, alors que le gouvernement n’offrait, en dé-
cembre, que 17 000 $. Les médecins du Nouveau-
Brunswick soutiennent qu’ils gagnent 30 % de moins

Voir GRÈVE en A2
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Les pompiers de Berthierville ont réussi à sauver les classes et la bibliothèque de la polyvalente Pierre-L’Estage qui a été la
proie des flammes hier, mais n’ont pas réussi à épargner le pavillon administratif et l’auditorium.

Congé forcé pour 1200 élèves à Berthierville
R A Y M O N D G E R V A I S

BERTHIERVILLE — Les quelque 1200
élèves qui fréquentent la polyvalente
Pierre-L’Estage, à Berthierville, sont en
congé forcé pour une semaine. Leur école
a été partiellement détruite hier à la suite
d’une explosion et d’un incendie qui ont
complètement détruit les bureaux admi-
nistratifs et l’auditorium, en plus d’en-

dommager sérieusement le gymnase. Une
quarantaine de pompiers venant des mu-
nicipalités de Berthierville, de Lanoraie,
de Sainte-Élisabeth et de Saint-Charles-
Borromée, ont réussi à empêcher que les
flammes ne se propagent aux classes et à
la bibliothèque de l’institution d’ensei-
gnement. Néanmoins, comme il n’y a plus
de chauffage ni d’électricité dans la bâ-
tisse, les locaux sont inhabitables et plu-

sieurs ont été endommagés par l’eau et la
fumée.

Les enquêteurs de la section des crimes
contre la propriété de la Sûreté du Qué-
bec dépêchés sur les lieux hier, les pom-
piers et les employés de Gaz Métropoli-
tain, n’ont pu déterminer la cause de la

Voir CONGÉ en A2

L’OPINION PUBLIQUE VEUT CONNAÎTRE LA VÉRITÉ Les munitions à uranium appauvri
L'uranium appauvri est un métal facile à façonner, utilisé pour son fort

pouvoir de pénétration. La flèche ne s'écrase pas lors de l'impact.

Stabilisateurs

Gaine de métal léger se disperse lors de l'impact

Utilisation :
artillerie (obus de 105 à 130 mm),
chars, avions (obus de 30 mm),
mitrailleuses contre des blindages
et des bunkers

Les risques possibles pour les utilisateurs

Faiblement radioactif
L'uranium appauvri est un résidu
de la fabrication du combustible nucléaire.
Il émet des particules ionisantes
peu radioactives mais d'une durée de vie de 4,5 milliards d'années.

Chimiquement toxique
A l'impact, le métal chauffe et dissipe

dans l'atmosphère de l'oxyde d'uranium,
toxique pour le foie et les reins

Flèche
en uranium
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L’OTAN et les Quinze ouvrent
le dossier du « syndrome des Balkans »

d’après AFP et AP

PARIS — L’Union européenne et l’OTAN
vont se pencher en début de semaine sur
les cas de maladies et de morts suspectes
liées aux opérations de l’OTAN dans l’ex-
Yougoslavie, où les Américains ont utilisé
des munitions à uranium appauvri dont
la nocivité paraît désormais établie.

La confirmation par les Nations unies
de la contamination de sites bombardés
par l’OTAN au Kosovo en 1999 donne un
caractère encore plus urgent à ces deux
réunions prévues demain (mardi) à
Bruxelles pour répondre à la demande de

« vérité » exprimée par des responsables
politiques européens et de l’opinion pu-
blique.

Une mission d’évaluation du Pro-
gramme des Nations unies pour l’envi-
ronnement (PNUE), chargé d’enquêter sur
l’éventuelle radioactivité laissée par les
bombardements de l’OTAN au Kosovo, a
fait le constat de la présence de débris de
munitions à l’uranium appauvri ou de ra-
dioactivité sur huit sites au Kosovo bom-
bardés par l’OTAN. Cette agence a effec-
tué les prélèvements en novembre.

L’OTAN a prévu une réunion infor-
melle demain à Bruxelles consacrée ex-

clusivement à ce sujet. La présidence sué-
doise de l’UE a inscrit le sujet à l’ordre du
jour d’une réunion des responsables de la
politique étrangère et de sécurité com-
mune (PESC) prévue le même jour.

De nombreux pays européens sont tou-
chés par le « syndrome des Balkans », qui
semble affecter des soldats ayant participé
à des missions de l’OTAN en Bosnie ou
au Kosovo. L’OTAN a tiré des munitions
à l’uranium appauvri en Bosnie en 1995
et au Kosovo en 1999. Une cinquantaine

Voir SYNDROME en A2
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Laborieuse tentative de relance de la
coopération israélo-palestinienne

d’après AFP et AP

LE CAIRE — Une réunion se tenait
hier soir au Caire sous les auspices
du directeur de la CIA pour relan-
cer la coopération sécuritaire israé-
lo-palestinienne, mais les deux
parties ont affiché d’emblée leur
méfiance réciproque et leurs diver-
gences sur le but de cette rencontre
dont rien n’a filtré.

La seule confirmation du début
de cette réunion, dans un endroit
tenu secret, en présence du direc-
teur de la CIA (service de rensei-
gnements américains) George Te-
net et du chef du service de
renseignements égyptien, Omar
Solimane, a été fournie par une
source proche de la délégation pa-
lestinienne.

Les travaux se poursuivaient en-
core tard en soirée.

Les deux parties s’opposaient sur
la finalité même de cette rencontre,

convoquée pour réduire la violence
à l’initiative du président américain
Bill Clinton, qui s’efforce de relan-
cer le processus de paix avant la fin
de son mandat le 20 janvier.

« L’ordre du jour de la réunion
est encore flou jusqu’à présent », a
souligné un responsable palesti-
nien sous le couvert de l’anonymat.

Le « cabinet de paix » israélien,
formé de ministres et de personna-
lités impliquées dans les négocia-
tions avec les Palestiniens autour
du premier ministre Ehud Barak, a
posé la diminution de la violence
comme condition à la reprise des
pourparlers de paix.

« Le cabinet de paix considère
que le respect par l’Autorité pales-
tinienne de ses engagements en
matière de sécurité constitue la clé
et la condition à la poursuite » des
négociations, a affirmé le cabinet
dans un communiqué à l’issue
d’une réunion hier soir.

Mais, du côté palestinien, l’un
des principaux négociateurs, Saëb
Erakat, avait affirmé samedi que la
réunion devait « mettre fin à
l’agression israélienne, aux boucla-
ges, aux assassinats de responsa-
bles palestiniens et « non pas (...) à
l’intifada (soulèvement palesti-
nien) ».

M. Erakat faisait référence au
bouclage des territoires et à l’élimi-
nation physique depuis plusieurs
semaines de militants de différents
mouvements palestiniens par Israël
dans le cadre de sa politique de ré-
pression de l’intifada.

« Pas un seul Égyptien ne peut
accepter l’arrêt de l’intifada avant
qu’il y ait une possibilité de reprise
d’un processus pour une paix équi-
librée et juste », a déclaré hier le

Voir RELANCE en A2
Autres informations en page A10

Malgré le conflit qui dé-
chire leur coin de pays de-
puis tant d’années, les
Basques refusent de bais-
ser les bras. Bilbao, la ca-
pitale déclinante, a trouvé
un second souffle écono-
mique et revitalisé son
centre-ville. Par ailleurs,
La Presse a rencontré de
nombreux groupes pacifis-
tes qui s’activent pour en
finir avec la violence. À
lire en page A6.

0,9%
de financement 
à l’achat◆

Rien à 
payer avant

1an*

28
93

56
3

Offres d’une durée limitée. Sujet à l’approbation du crédit de GMAC. †Taux de financement à l’achat de 0,9 % disponible jusqu’à 48
mois sur la plupart des véhicules 2001 et 2000 en stock. Pas de versement initial, pas d’intérêt, pas de paiement avant 90 jours. *L’offre
est disponible avec un taux de financement à l’achat de 9,9 % jusqu’à 48 mois sur la plupart des véhicules 2001 et 2000 en stock. Pas
de versement initial, pas d’intérêt, pas de paiement avant 1 an. Certaines exceptions s’appliquent. Détails chez votre concessionnaire.

C’est l’bon taux des Fêtes GM
C’est l’bon temps d’en profiter.

ou
GM paie les intérêts

29
19

06
3



1LP0201A0108 Page A2/8janvier 1LP0201A0108 ZALLCALL 67 00:52:34 01/08/01 B

A 2 L A P R E S S E M O N T R É A L L U N D I 8 J A N V I E R 2 0 0 1

D E M A I N D A N S L A P R E S S E
Un bilan
de la mode
de l’an 2000
L’année 2000 a-t-elle été significative pour le
monde de la mode, cet univers en perpétuel mouve-
ment où il suffit d’un changement de saison pour
tout remettre en question? Certains professionnels
croient que cette date butoir pourrait bien être
celle d’un grand bouleversement. Caroline de la
Ronde jette pour nous un coup d’oeil dans le rétro-
viseur.

À lire demain dans le cahier Actuel.
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SUITES DE LA UNE
GRÈVE

Suite de la page A1

que leurs collègues de la Nouvelle-
Écosse. Selon nos informations, la
province a bonifié son offre au
cours de la journée d’hier, mais pas
suffisamment pour provoquer un
réglement rapide du conflit.

Le Nouveau-Brunswick connaît
également un grave problème au
chapitre du recrutement de nou-
veaux médecins. L’Association mé-
dicale réclame l’embauche de quel-
que 300 nouveaux médecins, une
tâche difficile dans le contexte ac-
tuel.

Les étudiants en médecine fran-
cophones vont surtout l’Université
de Sherbrooke alors que les anglo-
phones optent en majorité pouyr
Halifax. Les étudiants francophones
de la province étant pour la plupart

bilingues, ils sont grandement sol-
licités dans les provinces centrales
du Canada. La population aca-
dienne de la province souffre da-
vantage de la pénurie de médecins,
indiquent tous les rapports statisti-
ques : un médecin pour 791 per-
sonnes du côté francophone, com-
parativement à un médecin pour
599 personnes chez les anglopho-
nes.

Services essentiels
La situation risque de devenir

chaotique dans les hôpitaux de la
province, au cours des prochains
jours, si une solution au conflit n’a
pas été trouvée au cours de la nuit
(dernière). Les urgences peuvent
absorber le choc durant un jour ou

deux, ont fait savoir hier les diffé-
rents réseaux de santé, mais un ar-
rêt de travail des médecins ne peut
durer, admet le ministre de la
Santé, M. Dennis Furlong, lui-
même un omnipraticien. Il a lancé
un appel pressant aux médecins,
hier, leur demandant de poursuivre
les négociations sans mettre en ap-
plication leur menace de grève. Cet
appel a été réitéré par le premier
ministre Bernard Lord, au moment
où débutait hier midi les discus-
sions de la dernière chance.

Les services d’urgence seront as-
surés si l’arrêt de travail est décrété,
mais la plupart des chirurgies élec-
tives seront retardées. Les médecins
ne s’occuperont que des cas très
graves, ce qui bien sûr ajoutera à la

pression que vivent les infirmiers
et infirmières.

La menace d’une grève chez les
médecins inquiète bien sûr la po-
pulation, principalement les aînés
qui vivent une insécurité grandis-
sante depuis quelques jours. Les
associations de personnes âgées
multiplient les interventions dans
les médias pour prier les deux par-
ties de s’entendre au plus tôt.

Le gouvernement Lord a long-
temps tardé à accélérer le processus
des négociations dans ce conflit qui
couve depuis plusieurs mois déjà.

Le ministre fédéral de la Santé,
M. Allan Rock, doit s’entretenir
cette semaine avec les dirigeants du
Nouveau-Brunswick au sujet du fi-
nancement des avortements dans

les cliniques privées, mais le pre-
mier ministre Bernard Lord promet
d’aborder l’ensemble du finance-
ment des services de santé dans sa
province. M. Rock reproche au
Nouveau-Brunswick de ne pas fi-
nancer les avortements à la clinique
du docteur Henry Morgentaler, qui
a pignon sur rue à Fredericton. La
province contreviendrait ainsi à la
loi nationale.

Le gouvernement Lord subit ac-
tuellement son premier véritable
test dans le domaine des conflits de
travail. Il est également aux prises
avec un conflit de travail des sténo-
graphes judiciaires, toutes des fem-
mes, qui paralysent à peu près
complètement le secteur judiciaire.

CONGÉ
Suite de la page A1

déflagration. L’agent Gilles Mit-
chell, porte-parole de la SQ, a ex-
pliqué hier soir qu’une inspection
sommaire des conduites de gaz na-
turel n’avait pas permis de déceler
une fuite majeure ayant pu causer
l’explosion. L’hypothèse d’une
fuite de gaz n’est pas écartée pour
autant, mais il reste tout de même à
déterminer la source de chaleur qui
aurait pu provoquer l’ignition du
gaz et la déflagration. Les policiers
retourneront sur les lieux ce matin
afin de poursuivre leur enquête vi-
sant à déterminer la cause de l’ex-
plosion. Leur travail sera d’autant
plus compliqué que les pompiers
ont dû utiliser une pelle mécanique
hier afin de circonscrire les flam-
mes et s’assurer qu’il ne restait pas
de foyers d’incendie sous les dé-
combres.

Yeaaah ! pas d’école
Si la direction de la Commission
scolaire des Saumares et le maire
de la municipalité ont déjà com-
mencé à élaborer des solutions de
rechange afin de permettre aux élè-
ves de retourner en classe le plus
tôt possible, plusieurs d’entre-eux
hier ne cachaient pas leur joie de
pouvoir bénéficier d’une semaine
de congé de plus.

« Moé ça fait mon affaire, man!
J’aime pas l’école et le prof nous
avait dit avant Noël qu’on aurait un
examen en rentrant. Ça a l’air
qu’on en aura pas après toute », a
déclaré un étudiant avec le sourire
fendu jusqu’aux oreilles.

Cette réflexion n’est toutefois
pas partagée par tous ses camara-

des. Gisèle se disait peinée en
constatant les dégâts à son école.
« J’aime bien étudier ici, c’est
comme notre chez-nous. J’espère
que la commission scolaire va re-
construire l’aile qui s’est effondrée
le plus rapidement possible. Entre-
temps, j’ose croire que les locaux
temporaires seront favorables à
l’enseignement », a déclaré la jeune
fille.

Au cours des prochains jours, la
direction de la Commission scolaire
va se pencher sur différentes solu-
tions.

Richard Fiset, directeur général
de la Commission scolaire, parlait
hier de la possibilité de reloger les
élèves dans d’autres écoles, mais
avec horaire différent des élèves ré-
guliers.

Le maire de Berthierville, Jac-
ques Lapalme, qui est aussi ensei-
gnant à la polyvalente Pierre-L’Es-
tage, a expliqué pour sa part que
son administration va mettre les lo-
caux de la municipalité à la dispo-
sition de la Commission scolaire
afin d’y établir des salles de cours.
Le maire Lapalme songe notam-
ment au centre culturel, à la salle
municipale, et a aussi l’intention
d’entreprendre des démarches au-
près de propriétaires d’édifices in-
dustriels ou commerciaux qui
pourraient accueillir les élèves.

Réveil brutal
C’est le bruit provoqué par l’ex-

plosion qui a attiré l’attention des
résidants du voisinage qui ont ap-
pelé les pompiers. Certains ont dé-
claré avoir sursauté lorsque la dé-

flagration s’est produite vers 3 h
dimanche.

« J’ai d’abord cru que le toit de
notre maison s’écroulait. Ce n’est
qu’en regardant par la fenêtre que
j’ai réalisé que ce n’était pas chez-
nous, mais à l’école. Je pouvais
voir des flammes s’échapper de la
façade et de la toiture de l’édifice »,
a précisé une dame.

Le chef des pompiers de Ber-
thierville, M. Michel Guèvremont,
a expliqué que ses hommes avaient
travaillé très fort pour sauver l’aile
abritant les classes et la bibliothè-
que. Sans l’utilisation de la pelle
mécanique, il a affirmé qu’il aurait
été difficile de circonscrire les flam-
mes qui auraient bien pu se propa-
ger à tout l’édifice. Les dommages
sont évalués à près d’un demi mil-
lion de dollars.

SYNDROME
Suite de la page A1

de cas de décès et de cancers ont été
signalés dans des pays européens,
selon un décompte de l’AFP se ba-
sant sur des rapports officiels ou
des informations publiées dans les
médias, mais sans pour autant que
soit établi un lien de cause à effet.

Le pays le plus touché est l’Italie
avec « 18 cas suspects », dont huit
décès, selon le ministère de la Dé-
fense.

La Suisse a décidé de soumettre
à examen médical ses 900 soldats
ayant servi dans les Balkans pour
s’assurer qu’ils n’ont pas été conta-
minés. L’Ukraine a annoncé samedi
avoir dépêché des médecins au Ko-
sovo pour s’assurer qu’aucun sol-
dat sur place n’a été contaminé. Le
Canada a indiqué n’avoir enregis-
tré aucun cas.

Le Pentagone a confirmé que les
forces américaines avaient tiré
31 000 obus à uranium appauvri
pendant les opérations aériennes
sur la Yougoslavie.

Le président russe Vladimir Pou-

tine a jugé hier « absolument inad-
missible l’emploi de la force en
Yougoslavie, et en Europe en géné-
ral, avec des armes à l’uranium ap-
pauvri ou non », tout en indiquant
que son pays avait peu d’informa-
tions sur cette affaire pour « tirer
des conclusions ».

La polémique sur la toxicité des
munitions à l’uranium appauvri a
été relancée mercredi par l’annonce
des décès de militaires italiens
ayant servi dans cette région.

La réponse aux questions sur les
effets de l’uranium appauvri sur la
santé pourrait se trouver dans le
désert irakien, près de la frontière
avec le Koweit, théâtre en 1991 de
l’opération « Tempête du désert »,
a rapporté hier The Observer en ci-
tant un expert britannique.

Des échantillons d’air prélevés
sur place il y a trois mois par cet
expert spécialisé dans les radia-
tions de basse intensité, le Dr Chris
Busby, révèlent un niveau de ra-
diation ionisée dans l’atmosphère

vingt fois supérieur à celui constaté
à Bagdad, a affirmé le journal.

Du coup, l’association britanni-
que des anciens combattants de la
guerre du Golfe (1991) et leurs fa-
milles ont demandé hier au gou-
vernement de mener une enquête
approfondie sur les effets de l’ura-
nium appauvri sur la santé des sol-
dats.

L’uranium appauvri, métal dense
et très faiblement radioactif, est uti-
lisé dans des munitions auxquelles
il confère des capacités accrues de
percement de blindages.

Selon des scientifiques, ce métal
a une double toxicité radioactive
(différée entre quatre et vingt-cinq
ans) et chimique (immédiate) pou-
vant provoquer des leucémies, des
malformations et des problèmes de
stérilité.

Avertissement de l’OTAN

Par ailleurs, le ministère alle-
mand de la Défense a confirmé hier
à Berlin que l’Alliance atlantique

avait averti ses pays membres dès
juin 1999 des possibles dangers
que pouvait représenter les muni-
tions à uranium appauvri utilisées
dans les Balkans. Elle avait égale-
ment demandé à ce que des mesu-
res de précaution soient prises.

Dans un article à paraître aujour-
d’hui, le quotidien Berliner Morgen-
post affirme avoir obtenu un docu-
ment du ministère daté du 16 juillet
1999 rapportant que l’OTAN avait
averti le mois précédent soldats et
membres d’ONG d’une « possible
menace toxique » dans la région et
recommandait de prendre des
« mesures préventives ».

Mais le document poursuit en in-
diquant que l’OTAN ne comptait
pas prendre elle-même d’autres
mesures. Le ministère allemand de
la Défense affirme, lui, avoir réagi
immédiatement en envoyant des
instructions aux unités stationnant
dans les zones où furent tirés les
obus à uranium appauvri.

Le manque d’informations de

l’OTAN sur les sites frappés par ces
armes antichar a en tout cas été cri-
tiqué par Klaus Topfer, le directeur
du Programme des Nations unies
pour l’environnement (PNUE),
dans un entretien à paraître aujour-
d’hui dans le quotidien Berliner Zei-
tung. Il affirme que l’Alliance a
pour position de dire que « toute
enquête sur ces sites n’est plus né-
cessaire ». « Ce n’est pas correct du
tout », juge M. Topfer.

Le PNUE avait révélé vendredi
qu’une de ses équipe de cher-
cheurs, qui avait visité onze des 112
sites atteints par des obus de
l’OTAN au Kosovo, a découvert des
débris de munitions à base d’ura-
nium appauvri et des traces de ra-
dioactivité dans huit d’entre eux.

Alors que les résultats définitifs
de cette étude seront connus en
mars, M. Topfer a souhaité qu’on
procède à de semblables enquêtes
en Bosnie et en Serbie et a appelé
l’OTAN à divulguer toutes les in-
formations dont elle dispose sur les
sites bombardés avec ces armes
spéciales dans ces deux régions.

LECTURES
Erratum

La photo publiée en page A1 et en
B1 de notre édition d’hier n’est pas
celle du libraire Réjean Saint-Hi-
laire, tel qu’écrit aux deux endroits,
mais celle de Michel Lynch, de la
librairie Champigny-Renaud Bray.
Toutes nos excuses aux deux librai-
res pour cette confusion liée à des
problèmes techniques.

RELANCE
Suite de la page A1

ministre égyptien des Affaires
étrangères, Amr Moussa.

« Tant que le problème politique
demeure en suspens et tant que les
Palestiniens n’auront pas recouvré
leurs droits, la colère sera, pour le
peuple palestinien, le principal
moyen de traiter avec les forces
d’occupation », a prévenu M.
Moussa.

Sur le terrain, le contexte ne
semblait guère favorable à une re-
lance de la coopération en matière
de sécurité, avec la mort d’une Pa-
lestinienne tuée par l’armée israé-
lienne, alors que, pour la première
fois, des responsables de l’État juif
ont accusé l’Autorité palestinienne
d’être directement impliquée dans
un attentat en Israël même.

Les services de sécurité israéliens
ont arrêté un Jordanien soupçonné
d’être l’auteur d’un attentat à Tel-
Aviv, fin décembre, qui aurait été
recruté par des responsables locaux
des renseignements militaires pa-
lestiniens à Naplouse (Cisjordanie),
a-t-on appris hier.

Le chef des services de rensei-
gnements militaires palestiniens, le
général Moussa Arafat, a « catégo-
riquement démenti » et riposté en
accusant des responsables israé-
liens de se servir de cette accusa-
tion « comme prétexte à des assas-
sinats » de dirigeants palestiniens.

Parallèlement, les mouvements
islamistes palestiniens Hamas et Ji-
had se sont élevés contre la réunion
du Caire, destinée selon eux à en-
diguer l’intifada et dénoncé la par-

ticipation de l’Autorité palesti-
nienne.

La délégation palestinienne de-
vait être conduite par le chef des
services de renseignements Amin
al-Hendi, les chefs de la Sécurité
préventive dans la bande de Gaza,
Mohammad Dahlan, et en Cisjor-
danie, Jibril Rajoub.

La délégation israélienne devait
comprendre un haut responsable
de l’armée israélienne, Shlomo Ya-
naï et le chef du Shin Beth, le ser-
vice de sécurité intérieur israélien,
Avraham Dichter.

Depuis le début de l’intifada, le
28 septembre, les violences israélo-
palestiniennes ont fait 370 morts :
313 Palestiniens, un Allemand, 13
Arabes israéliens et 43 autres Israé-
liens.

Par ailleurs, Bill Clinton envi-
sage de dépêcher Dennis Ross au
Proche-Orient dans les prochains
jours, afin que le processus de paix
entre Israël et les Palestiniens enre-
gistre des progrès significatifs
avant la fin de son mandat le 20
janvier prochain, a annoncé hier un
haut responsable de la Maison-
Blanche.

À son arrivée dans la région,
l’émissaire américain a l’intention
de s’entretenir séparément avec le
premier ministre israélien Ehud
Barak et le président de l’Autorité
palestinienne Yasser Arafat, afin de
discuter de « ce qui est possible et
recommandé de faire dans les 14
prochains jours », a précisé le res-
ponsable sous couvert de l’anony-
mat.

6/49
Précision

Les résultats des tirages de la Loto
6-49 et du Québec 49 du 6 janvier
dernier, publiés en page A5 hier,
ont malheureusement été inversés.
Le bon tirage de la Loto 6-49 du 6
janvier donne les numéros
15-24-36-43-45-48 (complémen-
taire : le 11). Celui du Québec 49
concerne les numéros suivants :
17-30-37-41-43-48 (complémen-
taire : le 34). Toutes nos excuses.
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ACTUALITÉS
Équipements désuets à Environnement Canada

Il faudrait 100 millions pour renflouer les services de prévision météo
Presse Canadienne

OTTAWA — Les météorologues
ont besoin de plus de 100 mil-
lions en équipement si l’on veut
que les services de prévision des
conditions climatiques conti-
nuent de fonctionner, affirme le
ministre fédéral de l’Environne-
ment, David Anderson.

« Nous parlons ici de plusieurs
dizaines de millions, bien au-delà
de 100 millions, a prévenu le mi-
nistre. Si nous n’obtenons pas
l’équipement requis dans un délai
relativement rapproché, nous de-
vrons courir les risques d’un ser-
vice déclinant. »

Une partie de l’équipement ac-
tuellement en service a déjà dé-
passé la durée d’utilisation recom-
mandée par le fabricant, a révélé
M. Anderson. Son ministère vou-
drait remplacer l’ensemble de son
équipement — des systèmes infor-
matiques jusqu’aux stations d’ob-
servation des conditions climati-
ques — dans un délai de cinq ans.

« Nous avons besoin d’un refi-
nancement et de nouveau maté-
riel », a ajouté le ministre, qui en-
tend porter cette requête à
l’attention de ses collègues du cabi-
net fédéral.

On retrouve en tête de la liste du
ministre de l’Environnement quel-
que 18 systèmes de télémétrie Dop-
pler, à 2,5 millions pièce. Ces
instruments permettent de détecter
les tornades et les tempêtes d’im-

portance. Le Canada exploite ac-
tuellement 13 systèmes Doppler
partout au pays.

Un radar conventionnel peut fort
bien témoigner de l’endroit où se
trouvent les nuages d’orage et de
pluie, mais seul un système Dop-
pler peut révéler le mouvement in-
terne des masses nuageuses et dé-
tecter les tourbillons de vent qui
sont l’indice d’une tornade.

En 1994, un système de radar
conventionnel n’avait pu détecter
la formation d’une tornade qui
avait ravagé une partie de la ville
d’Aylmer, blessant 25 personnes et
endommageant quelque 330 rési-
dences. Le ministère de l’Environn-
ment estime qu’un système Dop-
pler aurait pu prévoir le coup et
prévenir les autorités de 15 à 20
minutes avant l’arrivée du vortex.

« La prévision des tornades est
particulièrement importante, du
strict point de vue de la sécurité, a
plaidé le ministre Anderson. On ne
peut pas le faire sans un meilleur
équipement. »

Les météorologues du ministère
de l’Environnement s’inquiètent
aussi au sujet des 440 stations
d’observation des conditions clima-
tiques qui, partout au pays, four-
nissent des données utiles aux bul-
letins météo quotidiens et aux
aéroports.

On estime que 60 de ces stations
datent de plus de 20 ans, tandis
que de 100 à 200 autres seront dé-
suètes d’ici deux ans. Le remplace-
ment de ces stations coûterait, pour
chacune d’entre elles, entre
50 000 $ et 300 000 $. Dans l’Arcti-
que, le ministère affirme avoir be-

soin de plusieurs millions pour re-
vamper la station météorologique
Eureka, qui devient de plus en
plus importante dans l’étude scien-
tifique du réchauffement de la pla-
nète.

Le ministère de l’Environnement
voudrait également mettre en place
une cinquantaine de sites de con-
trôle de qualité de l’air, en vue de
vérifier la présence de smog et de
polluants atmosphériques au pays.

David Anderson a expliqué que
ces stations de contrôle de la qua-
lité de l’air sont nécessaires si le
gouvernement veut forcer les in-
dustries à restreindre leurs émis-
sions polluantes. Elles viendraient
de même donner un sens concret à
l’accord de réduction des gaz à effet
de serre intervenu l’automne der-
nier entre le Canada et les États-
Unis.

TROUBLES AFFECTIFS SAISONNIERS

Un mal insidieux
Presse Canadienne

TORONTO — Chaque année, quand les
journées raccourcissent, des milliers de Ca-
nadiens comme Melissa Flick commencent à
souffrir. Mme Flick est atteinte de troubles
affectifs saisonniers (seasonal affective disor-
der, ou SAD). Elle éprouve une fatigue écra-
sante, est victime de dépression et d’excès
alimentaires quand arrivent les journées
d’hiver, où la période de clarté est réduite.

C’est à l’âge de 21 ans que cette affection a
été diagnostiquée chez elle.

Aujourd’hui, quand l’hiver arrive, elle
compte sur une combinaison de traitements,
incluant la photothérapie (l’exposition à une
source lumineuse), un régime alimentaire
particulier et diverses techniques, pour con-
tinuer à travailler et vivre le plus normale-
ment possible.

Mais il lui a fallu plusieurs années avant
de savoir ce qu’elle devait faire pour passer à
travers la saison froide, et c’est aussi le cas
des quelque 600 000 Canadiens qui souffrent
de ce trouble.

Aujourd’hui, une équipe de chercheurs de
tout le pays se penchent sur le cas de plu-
sieurs centaines de personnes atteintes des
troubles affectifs saisonniers pour tenter de
déterminer quels traitements fonctionnent le
mieux, et selon quelle combinaison, afin de
combattre cette affection encore sous-dia-
gnostiquée, et souvent mal comprise.

Il y a une différence entre se sentir dé-
primé ou avoir l’impression de manquer
d’énergie, l’hiver, et souffrir de troubles af-
fectifs saisonniers, explique le docteur An-
thony Levitt, l’un des chercheurs impliqués
dans les travaux sur cette affection, aujour-

d’hui considérée comme une forme de dé-
pression clinique. « C’est la différence entre
avoir un simple rhume, et avoir la grippe.
Avec un rhume, explique-t-il, on peut aller
travailler. Mais la grippe, elle, peut être mor-
telle. Alors, le manque d’énergie pendant
l’hiver, c’est comme avoir un rhume, tandis
que la dépression saisonnière, c’est comme
une grippe grave. »

Même si la science a établi que les trou-
bles affectifs saisonniers sont reliés à la briè-
veté des périodes d’ensoleillement, nul ne
sait avec certitude ce qui cause l’affection, ni
pourquoi elle touche beaucoup plus de fem-
mes, généralement âgées entre 20 et 40 ans,
que d’hommes.

On croit cependant que cela a quelque
chose à voir avec la concentration de séroto-
nine dans l’organisme — une substance qui
sert à produire de la mélatonine, laquelle
nous rend somnolents.

« Nous ne savons pas quels mécanismes
biochimiques sont actifs dans le cerveau, et
nous ne savons pas quels sont les déclen-
cheurs extérieurs, note le Dr Levitt. Mais
nous savons que cela a probablement quel-
que chose à voir avec certaines variables géo-
climatiques. »

Comme Mme Flick, les personnes attein-
tes de troubles affectifs saisonniers peuvent
en atténuer l’impact en surveillant attentive-
ment ce qu’elles mangent, en se soumettant,
en début de journée, à des traitements de
photothérapie, en évitant le stress et en pre-
nant des antidépresseurs. Mais il est parfois
difficile de trouver — et de maintenir —
l’équilibre approprié entre ces différentes
mesures.
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Beaux, mais dangereux...
Le redoux que nous connaissons depuis trois jours a fait fondre la neige sur la toiture de la basili-
que Notre-Dame, à Montréal, et si les glaçons qui se forment font le bonheur des photographes, les
pompiers de Montréal doivent les faire tomber afin d’éviter les accidents.

Les agriculteurs de l’Ouest
envisagent une année sabbatique

Presse Canadienne

EDMONTON — Des centaines d’agriculteurs
de l’Ouest songent à s’organiser pour pren-
dre une année sabbatique, afin de faire mon-
ter les prix des céréales.

En ne cultivant pas leurs terres pendant
un an, ils créeraient un manque de huit mil-
liards de boisseaux sur le marché internatio-
nal des céréales. Cela, croient-ils, pourrait
faire grimper le prix des denrées, en déclin
depuis trois ans.

« On nous a persuadés que nous devions
produire toujours plus, et c’est ce qui est en
train de nous tuer. Nous produisons trop »,
explique Morris Freeston, un agriculteur de
Saskatchewan gagné à l’idée. M. Freeston or-
ganise des réunions sur le projet d’année
sabbatique dans sa province et en Alberta, et
vise à faire signer 4000 à 5000 producteurs
d’ici ce printemps.
Jusqu’à présent, environ 1200 fermiers de
l’ouest du pays ont versé 250 $ chacun pour
adhérer à l’organisation Focus on Sabbatical. Le
groupe veut convaincre des dizaines de mil-
liers de cultivateurs à travers l’Amérique du
Nord de prendre un an de congé et de ne pas
travailler la terre en 2002 ou en 2003.

Si les partisans du projet réussissent à
convaincre suffisamment de fermiers d’inter-
rompre leur production pendant un an, cela
créera l’équivalent d’une sécheresse ou d’une
très mauvaise récolte — des événements qui
stimulent les prix mondiaux du blé, des
oléagineux et des céréales fourragères, expli-
que Ken Goudy, un vétéran de l’industrie
des produits chimiques agricoles qui a eu
l’idée de la sabbatique, il y a un an.

« Les fermiers ont assuré au monde un
surplus confortable et le marché fixe des prix
qui équivalent à voler ces fermiers, dit-il. La
solution de rechange du fermier consiste à
éliminer ce surplus confortable. »

Si 150 000 agriculteurs sont prêts à adop-
ter son plan, ils contribueraient de 35$à 70 $
pour chaque acre qu’ils possèdent. Cette ca-
gnotte serait investie dans les marchés à
terme, et permettrait de verser aux fermiers
un salaire pour l’année pendant laquelle ils
ne produiraient pas. S’ils manquaient à leur
engagement et commençaient à produire, il
leur en coûterait un montant significatif, ex-
plique M. Goudy.

Réduire la production n’est pas une idée
entièrement nouvelle. Dans les années 1970,
le gouvernement libéral fédéral avait créé un
programme qui rémunérait les agriculteurs
de l’Ouest pour ne pas faire pousser de blé.

Mais, selon le professeur d’économie agri-
cole Mel Lerohl, de l’Université de l’Alberta,
Focus on Sabbatical il s’agit d’une variation de
plus de la stratégie consistant à créer une pé-
nurie sur le marché, et cela le laisse scepti-
que. Les agriculteurs nord-américains ne
parviendront pas à créer un cartel sur le mo-
dèle de l’OPEP avec une année sabbatique,
affirme-t-il.

Il faudrait selon lui faire signer beaucoup
plus que 150 000 fermiers nord-américains.

Depuis les années 1930, il y a eu de nom-
breuses ententes commerciales ayant comme
objectif de réduire la production, mais on a
toujours connu des problèmes à faire respec-
ter ces ententes, souligne-t-il.
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HUIT MOTONEIGISTES ont perdu
la vie au Québec depuis le début
de la saison froide, mais la majorité
des décès sont attribuables à des
imprudences, estime la Fédération
des clubs de motoneigistes du Qué-
bec.

Le tableau n’est pas plus sombre
que lors des années passées, sou-
tient Yves Watier, chef de la direc-
tion de la Fédération. D’autant plus
que seuls deux des huit décès sont
survenus sur des sentiers balisés et
réservés aux motoneigistes, souli-
gne-t-il.

« Il y a encore beaucoup de gens
qui font de la motoneige en bor-
dure des routes, par exemple. Ils

agissent de façon inconsciente et
s’exposent à des dangers. »

La dernière victime de la moto-
neige, Charles Gagné, 38 ans, de
Tring-Jonction, en Beauce, a perdu
la vie samedi soir sur un sentier
balisé d’East-Broughton. Selon la
Sûreté du Québec, le motoneigiste
a été projeté dans le sentier après
que son bolide eut percuté un ar-
bre. Le malheureux a été happé
mortellement par un autre moto-
neigiste.

Une perte de contrôle est à l’ori-
gine du second accident mortel sur-
venu dans un sentier, commente
M. Watier. « Les pertes de contrôle
sont souvent liées à la vitesse », dé-
plore-t-il. Bien que cette dernière
soit généralement limitée à 70 km/
h dans les sentiers de motoneiges,

l’aiguille de l’odomètre s’aventure
souvent au-delà. Tout comme sur
les routes du Québec, rétorque
Yves Watier. « Est-ce que 100 km/h
est une limite respectée sur l’auto-
route 20 ? »

Le 26 décembre dernier, un gar-
çonnet de sept ans a perdu la vie à
quelques mètres de son domicile
après que la motoneige que con-
duisait son père ait embouti un ar-
bre. L’enfant ne portait pas de cas-
que et est mort sur le coup.

Parmi les autres récentes victi-
mes de la motoneige, on compte
aussi un homme de 57 ans, mort
près de Falardeau, au Saguenay...
également après que son engin ait
percuté un arbre. Deux jours avant
le Nouvel An, un motoneigiste de
22 ans a perdu la vie en bordure

d’un rang de Sainte-Jeanne-D’Arc,
au Lac Saint-Jean, à la suite d’une
collision avec un cheval. Dans cette
même région, un motoneigiste qui
s’entraînait en vue d’une course
d’accélération a heurté à mort son
frère de 47 ans sur le lac Saint-
Jean. Ce dernier, debout, surveil-
lait le radar qui mesurait la vitesse
à laquelle filait le bolide de son
frère.

L’imprudence, la vitesse et par-
fois l’alcool se cachent derrière la
grande majorité des accidents,
constate la Fédération des clubs de
motoneigistes du Québec. Mais
plusieurs motoneigistes québécois
échappent aux campagnes de sensi-
bilisation de l’organisme : environ
157 000 motoneiges sont immatri-
culées au Québec mais seuls

110 000 motoneigistes — dont 20
000 habitent ailleurs qu’au Québec
— sont membres d’un club que
chapeaute la Fédération.

« La seule façon de sensibiliser
« les non-membres » à la sécurité,
c’est lors de l’immatriculation.
C’est certain qu’on aimerait qu’il
n’y ait plus d’accidents impliquant
des motoneigistes, mais ce que
nous regardons principalement,
c’est le nombre de décès dans les
sentiers, un bilan qui s’améliore
d’année en année. »

À pareille date l’an dernier, onze
motoneigistes avaient péri lors
d’un accident, dont trois sur des
sentiers balisés. L’hiver 1999-2000
s’est soldé par le décès de 21 moto-
neigistes, la moitié moins que l’an-
née précédente.

Presse Canadienne

AU TOUT DÉBUT de ce qui allait
devenir la pire épidémie de la bac-
térie E. coli de l’histoire du Ca-
nada , l e doc t eur Murray
McQuigge, celui qui a tiré la son-
nette d’alarme à propos de la conta-
mination de l’eau potable à Wal-
kerton, a été perçu comme un
héros.

Mais le médecin-hygiéniste de la
région, qui avait émis l’avis enjoi-
gnant les citoyens de Walkerton de
faire bouillir leur eau, pourrait pas-
ser un mauvais quart d’heure
lorsqu’il viendra témoigner aujour-
d’hui, à la reprise des audiences de
la commission d’enquête sur la tra-
gédie qui a fait sept morts et rendu
2300 autres personnes malades, en
mai dernier.

Il sera l’un des témoins-vedettes
de ces audiences, qui ont mis à jour
de stupéfiantes révélations sur l’in-
compétence et la mauvaise gestion
des services publics de cette petite
ville de l’Ontario.

Le responsable de la commission
municipale de l’eau, Stan Koebel et
son frère, le contremaître Frank
Koebel, ont notamment admis
avoir à maintes reprises falsifié des
rapports d’échantillonnage de la
qualité de l’eau et de dosage du
chlore dans l’eau potable.

Mais longtemps avant que cela
se sache, aux pires heures de l’épi-
démie, le Dr McQuigge déclarait
publiquement ce que plusieurs
personnes refusaient encore de
croire : que la crise aurait pu être
évitée, et que les services munici-
paux avaient caché des informa-

tions cruciales sur la contamination
de l’eau.

Or, l’avocat de Stan Koebel, Bill
Trudell, a laissé entendre le mois
dernier que la direction régionale
de la santé publique avait blâmé la
commission municipale de l’eau
dans le but de détourner les criti-
ques vis-à-vis de sa propre réaction
à la crise. Selon l’avocat, la direc-
tion de la santé aurait dû réaliser
plus rapidement que l’eau du robi-
net à Walkerton était contaminée.

La première moitié de l’enquête
maintenant terminée, l’accent de-
vrait être mis, au cours des prochai-
nes semaines, sur le rôle joué dans
cette tragédie par les politiques et
compressions gouvernementales
ontariennes.

Plusieurs critiques ont affirmé
que les compressions des années
précédentes au budget du ministère
de l’Environnement avaient fait en
sorte qu’il était devenu impossible
de faire respecter des normes adé-
quates de la qualité de l’eau pota-
ble.

On a aussi souligné que les res-
tructurations municipales imposées
par le gouvernement conservateur
ont transféré de trop lourdes res-
ponsabilités aux municipalités,
sans leur allouer les fonds nécessai-
res.

L’enquête a également permis
d’apprendre que plusieurs des la-
boratoires privés qui ont vu le jour
à la suite de la décision de la pro-
vince de privatiser les services de
laboratoires chargés des tests de
qualité de l’eau, en 1996, n’étaient
pas accrédités pour effectuer le dé-
pistage de la bactérie E. coli dans
l’eau potable.

PHOTO AFP

L’eau recule en France
Malgré une décrue générale en Bretagne, les inondations restaient préoccupantes dans la région de Redon (Ille-et-Vi-
laine), en France, où la Vilaine a atteint hier le niveau de la dernière grande crue de 1995. En Normandie, un recul des
eaux s’est amorcé dans les régions touchées, principalement dans le Calvados. À Redon, l’eau de la Vilaine est montée
d’un centimètre par heure dans la nuit de samedi à dimanche, si bien que la cote de 5,35 mètres, constatée en 1995, a
été atteinte hier matin et même légèrement dépassée en milieu de journée, selon la sous-préfecture de la ville. Le ni-
veau du fleuve s’est ensuite stabilisé. Par ailleurs, vraisemblableent en raison des inondations, un homme d’une ving-
taine d’années est porté disparu depuis samedi à Hennebont, près de Lorient, dans le Morbihan.

TRAVAIL FORCÉ EN ALLEMAGNE NAZIE Duel de singeries entre Lastman
et le gouvernement Harris

Huit motoneigistes sont morts depuis le début de l’hiver

Début du deuxième round
de l’enquête Walkerton

L’aide du gouvernement allemand se laisse désirer
M A R T I N E R O U X

L’INDEMNISATION annoncée l’été dernier par le
gouvernement allemand aux anciens travailleurs forcés
du régime nazi se fait toujours attendre, déplore le vi-
ce-président à la direction du Congrès juif canadien,
Jack Silverstone.

« C’est toujours retardé, dit-il. On nous avait dit que
les formulaires seraient disponibles en septembre,
puis fin novembre. Nous sommes en janvier 2001 et ils
ne le sont toujours pas. »

Les autorités allemandes ont adopté en août dernier
une loi créant un fonds de quelque 10 milliards de
marks — plus de 7 milliards de dollars canadiens —
visant à dédommager les travailleurs forcés et les es-
claves qui ont contribué à la machine de guerre de
l’Allemagne nazie. Financé à la fois par le gouverne-
ment et les industriels allemands, le fonds sera réparti
entre des anciens travailleurs forcés des quatre coins
de la planète, juifs ou non.

Au Canada, entre 600 à 700 non-juifs — principale-
ment des personnes originaires d’Europe de l’Est — et
plusieurs milliers de Juifs y seront admissibles, estime
M. Silverstone. « Ils n’ont toujours pas reçu un sou car
aux États-Unis, des survivants de l’Holocauste avaient
entrepris des recours collectifs devant les tribunaux
avant l’annonce du gouvernement allemand. Probable-
ment que l’Allemagne attend que les causes soient ré-
glées avant d’indemniser les travailleurs forcés mais
tout cela traîne en longueur. »

Mais l’aide arrive déjà trop tard, juge Jerry Kapelus,
un ancien esclave et travailleur forcé vivant aujour-
d’hui en banlieue de Toronto. « Aucune somme d’ar-
gent ne pourra jamais compenser pour les crimes et les
sévices commis durant la guerre », dit-il.

Âgé de 10 ans lorsque la guerre a éclaté, sa famille a
été faite prisonnière dans un ghetto de Lodz, en Polo-
gne, sa ville natale. Pendant quatre ans, le jeune Jerry
a travaillé dans une usine de munitions et d’équipe-
ment militaire, retournant dormir au ghetto. Jusqu’au
jour où il fut contraint de prendre le train avec ses pa-
rents, son frère et sa soeur. Direction : Auschwitz...

« C’est la dernière fois que j’ai vu mes parents »,
évoque-t-il douloureusement. Échappant aux cham-
bres à gaz parce qu’il a « agité la main vers la droite
plutôt que vers la gauche » en descendant du train, il a
travaillé sur une ferme pendant huit mois avant de
marcher vers le camp de concentration de Buchen-
wald, libéré par les Alliés en avril 1945.

Il ne s’est jamais prévalu d’une autre indemnisation
que le gouvernement allemand verse aux victimes de
l’Holocauste. « Pour moi, c’était de l’argent souillé
(blood money), dit le survivant de 71 ans. Cette fois, si
l’argent peut être disponible, je vais accepter. Je le
donnerai à un organisme de charité... »

Pour obtenir un formulaire de dédommagement, il faut s’adresser
à l’Organisation internationale pour les migrations, qu’on peut
joindre sans frais au 1 (866) 443-5187.

Presse Canadienne

TORONTO — Dans une échauffou-
rée qui conviendrait mieux à la
cage des primates de n’importe
quel zoo, le coloré maire de la plus
populeuse ville du Canada est aux
prises avec le gouvernement de
l’Ontario à propos de l’argent qu’il
peut ou non dépenser.

Au cours de ses deux mandats à
la mairie de Toronto, Mel Lastman
a été plus souvent qu’autrement à
couteaux tirés avec le gouverne-
ment conservateur de Mike Harris
quant à savoir qui, au juste, est fis-
calement responsable de la ville.

Mais la querelle a pris de singu-
lières proportions, la semaine der-
nière, lorsqu’une vérification
comptable — exécutée à la de-
mande du ministre ontarien du
Travail, Chris Stockwell — a sem-
blé conclure que M. Lastman
n’avait aucune raison de chercher
noise à Queen’s Park.

Lorsqu’on lui a demandé de
commenter, M. Lastman a répli-
qué : « Regardez, je ne fais pas de
commentaire à propos de Chris

Stockwell. Je ne parle qu’au joueur
d’orgue de Barbarie (et non à ses
chimpanzés savants, NDLR). Je ne
parle qu’au premier ministre. »

S’avisant de ce qu’on venait de
le comparer à un primate, M.
Stockwell a lancé : « Je ne suis pas
certain que quelqu’un mesurant
cinq pieds, aux cheveux frisés
noirs, devrait comparer qui que ce
soit à un singe. »

En quelques jours, le quotidien
National Post a mené une enquête
visant à déterminer lequel des
deux protagonistes avait le faciès le
plus simiesque. On a pour cela ob-
servé les réactions d’un couple de
singes, ainsi que celles d’un orang-
outang femelle, aux photographies
des deux politiciens en cause.

Le Post n’a pas réussi à trancher
de façon significative, mais a tout
de même rapporté que les singes
s’étaient grattés en observant les
deux images, tandis que l’orang-
outang s’est quant à elle frappé la
tête à quelques reprises sur un
oreiller en apercevant le visage de
Mel Lastman.

La CSN presse Québec de miser sur la transformation de l’aluminium
A N D R É D U C H E S N E

LA CONFÉDÉRATION des syndi-
cats nationaux presse le gouverne-
ment du Québec d’adopter des me-
sures plus agressives afin de
favoriser l’émergence d’industries
de transformation des matières pre-
mières, plus particulièrement dans
le secteur de l’aluminium.

Pour ce faire, la CSN recom-
mande au ministre des Finances
Bernard Landry d’utiliser, dans son
prochain budget, les nombreux le-
viers économiques dont il dispose
afin de forcer les compagnies pro-
duisant des matières premières à
les transformer davantage au Qué-
bec. Au premier rang de ces leviers,
on retrouve les taux préférentiels
d’électricité consentis aux alumine-
ries.

« On ne doit pas se contenter de
faire du Québec un paradis pour

les alumineries », a indiqué hier la
vice-présidente de la CSN, Clau-
dette Carbonneau. Selon elle, les
taux préférentiels pour l’achat
d’électricité accordés aux alumine-
ries doivent être liés à un engage-
ment de leur part pour amorcer un
virage vers l’industrie de la
transformation.

Dans le domaine de l’alumi-
nium, les activités de transforma-
tion se retrouvent entre autres dans
la fabrication de pièces d’automo-
biles, de canettes et de produits
d’extrusion (laminage).

« L’avenir est aux produits
transformés », insiste Mme Car-
bonneau, d’autant plus qu’en rai-
son de la mondialisation, les indus-
tries primaires de l’aluminium sont
menacées de rationalisation. L’an
dernier, donne-t-elle à titre
d’exemple, le rachat de l’usine
Reynolds de Baie-Comeau par le
géant Alcoa s’est traduit par la

perte de 400 emplois.

Selon François Bélanger, du ser-
vice des relations de travail de la
CSN, les alumineries installées au
Québec consomment le cinquième
de l’électricité québécoise mais ne
fournissent que 14 000 emplois di-
rects (2,4 % de la main-d’oeuvre
manufacturière). Un peu plus de
40 000 emplois indirects bénéfi-
cient également de cette industrie.

En novembre dernier, le ministre
Landry avait fait part de son agace-
ment face au phénomène, indi-
quant qu’il n’accorderait pas un ki-
lowatt d’électricité supplémentaire
aux producteurs d’aluminium s’ils
ne transformaient pas davantage
leurs produits au Québec. Pour lui,
le secteur cible est celui de l’indus-
trie automobile. À ce sujet, la com-
pagnie canadienne Alcan possède
un important contrat de vente
d’aluminium avec General Motors,
avait-il alors rappelé.

Rapport inverse
Le manque d’industries de

transformation sur le territoire qué-
bécois coûte des milliers d’emplois
selon la CSN, qui représente
22 000 travailleurs de la métallur-
gie dont 3000 à 4000 dans le sec-
teur de l’aluminium.

Le syndicat affirme que pour dix
emplois reliés à la production
d’aluminium primaire au Québec,
on en compte sept dans l’industrie
de la transformation. Or, aux États-
Unis, ce rapport est inverse : il y a
sept fois plus de travailleurs dans
le domaine de la transformation
que dans celui de la production de
matières premières.

Si le Québec compte plusieurs
alumineries, une seule entreprise
de transformation majeure d’alumi-
nium se trouve sur son territoire :
l’usine Corus de Cap-de-la-Made-
leine.

L’industrie de la transformation
échapperait au Québec en raison de
son éloignement des grands mar-
chés américains. Aux yeux de Fran-
çois Bélanger, cet argument ne tient
plus la route. « De plus en plus
d’entreprises de transformation
sont situées près de la frontière ca-
nado-américaine, tant dans l’État
de New York près du Québec que
dans celui de Washington, juste au
sud de Vancouver. »

La CSN croit enfin que le minis-
tre Landry devrait élargir à toutes
les régions et à d’autres secteurs in-
dustriels le crédit d’impôt de 40 %
accordé depuis l’an dernier aux in-
dustries de l’aluminium s’installant
au Saguenay-Lac-St-Jean. « Il y a
plusieurs autres endroits au Qué-
bec, comme Bécancour et Baie-Co-
meau, où l’on fabrique de l’alumi-
nium », rappelle Alain Lampron,
président de la Fédération de la
métallurgie.
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L’homme tombé de la lune

RENCONTRE
PIERRE MOISAN

n p e t r o w s @ l a p r e s s e . c a

I
l faut être un peu fou, sinon lunatique,
pour lancer deux semaines avant Noël un
cédérom destiné aux enfants de sept ans et
plus. D’abord, deux semaines avant le
grand moment est un laps de temps af-

freusement court pour espérer se faire con-
naître du père Noël et de ses banquiers. Et
puis, cette année, il fallait se lever de bonne
heure et surtout n’avoir peur de rien pour es-
pérer se tailler une niche entre le chien
Techno et le rutilant Playstation de Sony.

Il faut croire que Pierre Moisan, 38 ans, un
décrocheur et un ex-pdg de Megatoon, la cé-
lèbre firme multimédia de Québec, n’avait
peur de rien. Ni de se lever de bonne heure
ni de se battre contre Techno ou Sony.

Alors que le marché du cédérom, ébranlé
par Internet, était en pleine crise existen-
tielle, Moisan s’est pointé deux semaines
avant Noël chez Renaud-Bray, Archambault
et Toys R Us. Dans sa valise palpitait Qui a
croqué la lune, un cédérom interactif, ludico-
éducatif, adapté d’un conte de Jacques Mi-
chel et produit par ArtMedia, la boîte de
Pierre Moisan à Québec.

Quand les sceptiques lui ont demandé ce
que son jeu avait de spécial, Moisan leur a
répondu poliment et calmement qu’il avait
coûté un million à produire. Que 40 infogra-
phistes y avaient travaillé deux ans à temps
plein, le temps de peaufiner 60 000 dessins
et de les inclure dans une trame animée de
40 minutes aux images d’une beauté renver-
sante.

Les sceptiques ont accepté de donner une
chance au décrocheur et pdg. Ils ont eu rai-
son.

En l’espace de trois semaines, sans l’aide
d’une machine de guerre publicitaire ni
d’une multinationale américaine, Qui a croqué
la lune s’est vendu à deux mille exemplaires.
Du jamais vu dans les annales du multimé-
dia québécois, dont les parts de marché sont
aussi minuscules que celles du livre.

Aujourd’hui, Pierre Moisan, respire un
peu mieux. Mais à ses yeux de décrocheur,
l’exploit des dernières semaines n’est pas
d’avoir réussi à imposer un cédérom pour les
enfants encore plus performant qu’Adibou
ou Mia la souris. Son plus grand exploit c’est
d’avoir refusé de vendre son âme à Disney.

■ ■ ■

Pierre Moisan ne revient pas de la lune
mais il revient de loin. Il correspond à cer-
tains égards à ceux qu’on appelle les décro-
cheurs. Sauf que Moisan n’a pas décroché au
secondaire mais plutôt à McGill, au moment
de terminer une deuxième maîtrise en droit
international.

Né à Québec d’un père haut fonctionnaire
au Conseil du Trésor et d’une mère qui di-
rige des écoles, Moisan est un bolé, le genre
de type qui a grandi en se disant si je ne suis
pas le meilleur, je ne suis rien.

Pour Moisan décrocher la lune est une ac-
tivité tout à fait normale. C’est ce qu’il n’a
cessé de faire tout au long de sa vie. Bac en
droit à Laval, maîtrise en relations interna-
tionales à Montpellier et Halifax, maîtrise à
McGill en droit commercial international, as-
sistant de recherche en droit constitutionnel
de Gil Rémillard, recherchiste pour Armand.
L.C. De Mestral, un bonze de McGill, ce ne
sont pas les références ni les diplômes qui
manquent.

Passionné par le droit international, Moi-
san a passé un été complet à rencontrer les
pgd des grosses compagnies québécoises
comme Bombardier et Alcan pour étudier
leurs contrats internationaux. Il s’est d’ail-

leurs constitué la plus importante banque de
données au Québec à ce sujet.

Au début des années 90, ceux qui le regar-
daient aller à Québec lui prédisaient une
brillante carrière.

La brillante carrière était commencée puis-
que, à 30 ans, Moisan travaillait déjà pour
Grondin-Poudrier-Bernier, la plus impor-
tante firme d’avocats de Québec de l’époque,
tout en enseignant le droit à Laval et en com-
plètant une deuxième maîtrise.

Une rencontre fortuite dans une fête à
Québec, un soir, allait tout faire basculer. Ce
soir-là, Moisan rencontra la bande de Méga-
toon, une des pionnières mondiales dans le
dessin animé interactif par ordinateur.

À l’époque, Mégatoon n’était qu’une bine-
rie menée par trois jeunes types créatifs qui
avaient désespérément besoin d’un avocat.
Les trois étaient en effet engagés dans un im-
broglio juridique avec nul autre que Word
Perfect qui détenait à ce moment-là le mono-
pole dans le domaine du traitement de texte.

À ce momentt-là, Mégatoon était repré-
senté aux États-Unis par une firme québé-
coise qui avait cédé certains de ses droits à
Word Perfect sans aviser ses trois fondateurs.

Moisan accepta de donner un coup de
main à la bande de Mégatoon pendant ses
heures libres. Il se prit vite au jeu, d’autant
plus que les questions de propriété intellec-
tuelle et de commerce internationale fai-
saient l’objet de sa thèse de maîtrise.

Parce qu’il connaissait bien le jargon des
contrats internationaux et qu’il savait lire les
contrats parfois mieux que ceux qui les
avaient rédigés, Moisan gagna sa cause con-
tre Word Perfect. Ses copains de Megatoon

furent tellement ravis et reconnaissants qu’ils
lui offrirent la vice-présidence de leur bine-
rie.

Contre toute attente, Moisan accepte de
faire le saut, abandonnant son poste d’avo-
cat, sa maîtrise à McGill et tout le reste, au
grand désespoir de son entourage.

«Ça avait l’air sauté comme décision, ra-
conte-t-il, mais ça ne l’était pas. La preuve
c’est qu’au bout d’un an, on est passés de 4 à
45 employés. On s’est mis à signer des con-
trats avec le Japon, les États-Unis, à dévelop-
per une division Internet, bref le conte de
fées, les voyages au bout du monde, les gros
hôtels, la limo et tout le bataclan.»

Le conte de fées fut malheureusement de
courte durée. Bien que Mégatoon était en
pleine expansion, elle n’avait pas vraiment
encore les reins assez solides pour concur-
rencer un géant comme Disney, qui venait de
se lancer dans le dessin animé interactif.

La solution facile aurait été de faire la
sous-traitance pour Disney et de créer des cé-
déroms de Snoopy ou de Pocahontas, mais
Moisan ne voulait rien savoir. À ce moment-
là comme aujourd’hui, Moisan était con-
vaincu de l’importance et de la nécessité de
produire son propre contenu artistique.

Il partit donc à la recherche de finance-
ment et en trouva assez rapidement chez le
producteur René Malo. Ce dernier propose
d’acheter Mégatoon (pour un montant jamais
révélé) tout en laissant à ses artisans un con-
trôle artistique complet.

Cette fusion avec Malo Films permettra
entre autres la réalisation des cassettes Jersey
Devil pour les consoles de Sony. Mégatoon
vendra 400 000 exemplaires de Jersey Devil.

Très vite pourtant, les choses se gâtent en-

tre Malo et Mégatoon. Le jour où Tony Ro-
man débarque avec ses idées de grandeur,
Moisan quitte le bateau. Un an plus tard, ses
trois autres associés l’auront imité. Par la
suite Mégatoon sera vendu à Discreet Logic,
puis à Behaviour et aux dernières nouvelles,
de nouveau à René Malo.

Entre-temps, Moisan a repris du service
dans le monde adulte, plus précisément au
bureau de Québec de la firme de relations
publiques, National. Il y fera un bref séjour
avant de décrocher une fois de plus et de
partir un bar dans le quartier Saint-Roch, un
quartier pauvre et mal famé dont Moisan
croit qu’il sera le quartier branché de
l’avenir.

Ses anciens associés, avocats cravatés et
prospères, n’en reviennent pas. Comment un
type aussi doué pour les affaires et pour le
droit international peut-il ainsi gaspiller son
talent? se demandent-ils.

La réponse de Moisan ne tarde pas à se
faire entendre.

«Je suis un straight flyé, un bolé qui aime
la compagnie des bums. Le monde corpora-
tif, la course à l’argent, je connais et ça ne
m’intéresse pas. Moi j’aime que ça bouge,
que les choses avancent et qu’elles chan-
gent.»

Le bar durera cinq ans avant de faire fail-
lite. Entre-temps, en 1997, Moisan lance une
nouvelle boîte multimédia, les Studios Art-
Media, au-dessus du bar avec Sylvia
Kuersteiner et Annie Gosselin.

«On a recommencé à zéro sur une table de
cuisine avec deux ordinateurs. Au début on
faisait des contrats corporatifs. On investis-
sait nos salaires dans la boîte sans se payer
un sou. Bientôt on avait ramassé 75 000$, de
quoi partir un vrai projet.»

Le projet en question s’appelait Qui a cro-
qué la lune, un conte écrit par l’auteur-compo-
siteur Jacques Michel et que Moisan imagina
immédiatement en cédérom.

Le conte met en vedette Jérôme, un petit
garçon qui se confie régulièrement à son
amie, la lune. Or un soir, Jérôme découvre
en regardant par la fenêtre que son amie à
mystérieusement disparu. Jérôme s’interroge
sur la raison de la disparition. Sa quête sera
un prétexte pour amener les enfants à explo-
rer le système solaire, la mythologie et l’as-
tronomie.

Le hic c’était que, pour retrouver la lune, il
fallait de l’argent. Moisan, pas tuable et pas
décourageable, repart à la chasse. Il réussit
cette fois à convaincre Jacques Brouillette,
qui gère le nouveau fonds de la CSN, d’in-
vestir un demi-million dans le cédérom.
L’exploit est de taille puisque l’administra-
teur venait tout juste de déclarer publique-
ment qu’il n’investirait jamais dans le multi-
média.

Au demi-million de la CSN s’ajoutent des
fonds de la SODEQ et de Téléfilm. Bientôt
les trois employés sont une trentaine de jeu-
nes infographes qui travaillent d’arrache-
pied, non plus pour bonifier Pocahontas ou
Snoopy, mais pour créer un conte authentique-
ment québécois.

Les premiers à tester le produit seront les
deux enfants de 6 et 9 ans de Moisan.

Ce qui les émerveille le plus? Le fait que
Qui a croqué la lune ressemble à un vrai dessin
animé. Les personnages ne se déplacent pas
avec la raideur saccadée à laquelle nous ont
habitués les autres cédéroms. Ici tout le
monde bouge et se meut avec fluidité et sou-
plesse, comme à la télé ou au cinéma. Le cé-
dérom est à ce point avancé au plan techni-
que qu’il a gagné le prix Boomerang pour la
programmation en novembre.

Après avoir signé des ententes avec la
Suisse et la France, Moisan négocie en ce
moment avec Humongous, la plus grosse
compagnie américaine de cédéroms.

La dernière fois que j’ai parlé à Pierre
Moisan, il n’était pas derrière son bureau
mais à la maison, en train de garder les en-
fants en l’absence de sa femme, une anglo-
phone de Vancouver qui enseigne l’anglais.

L’homme tombé de la lune semblait un
tantinet débordé. Débordé mais plus heu-
reux que jamais d’être revenu sur terre.

Photo DIDIER DEBUSSCHERE, collaboration spéciale

Pierre Moisan, 38 ans, décrocheur et ex-pdg de la célèbre firme multimédia de Québec Me-
gatoon, n’a peur de rien, ni de se lever de bonne heure ni de se battre contre Techno ou
Sony.

Mutilée par son mari, une Pakistanaise
se fait soigner aux États-Unis
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ISLAMABAD — L’époux de Zahida Perveen la soup-
çonnait de voir un autre homme. Alors que la jeune
Pakistanaise était enceinte, il lui a lié les mains et les
pieds, avant de lui enfoncer une baguette dans un oeil
et de lui couper le nez et les oreilles.

C’était en 1998. Hier, Zahida Perveen, âgée de 24
ans, a quitté son pays à destination des États-Unis, où
elle doit subir un traitement médical afin de re-
construire son visage mutilé.

La jeune femme, qui a donné naissance à une petite
fille en juillet 1999, avait initialement refusé de se ren-
dre à l’étranger pour recevoir des soins, a précisé son
avocate, Naheeda Mehboob Ilahai. « Mais n’ayant pas
recouvré la vue, elle a accepté. »

Les traitements seront à la fois financés par des Pa-
kistanais établis aux États-Unis et les autorités d’Isla-
mabad.
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Prochain gros lot (appr.): 22  000000  000000  $$

1177 3300 3377 4411 4433 4488
NNuumméérroo  ccoommpplléémmeennttaaiirree:: 3344

1155 2244 3366 4433 4455 4488
NNuumméérroo  ccoommpplléémmeennttaaiirree:: 1111

GGAAGGNNAANNTTSS LLOOTTSS
6/6 1 11  000000  000000,,0000  $$
5/6+ 0 5500  000000,,0000  $$
5/6 19 550000,,0000  $$
4/6 1 068 5500,,0000  $$
3/6 19 675 55,,0000  $$
Ventes totales: 641 015,50 $

TTVVAA ,,  llee  rréésseeaauu  ddeess  ttiirraaggeess  ddee  LLoottoo--QQuuéébbeecc

Les modalités d'encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets.
En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle de L-Q, cette dernière a priorité.

TTiirraaggee  dduu
2001-01-07

0022 0088 1122 1155 2211
3311 3322 3344 3355 4466
4477 4499 5500 5511 5566
5599 6622 6644 6677 7700

TTiirraaggee  dduu  
2001-01-07

33 44

884455 11770011

TTiirraaggee  dduu  
2001-01-06

TTiirraaggee  dduu  
2001-01-07

NNUUMMÉÉRROO:: 339911004422

NNUUMMÉÉRROO:: 003344006600

Le jeu doit rester un jeu
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La crise au Pays basque a non seulement coûté cher en vies humaines — 800 morts depuis le début du conflit —
mais elle a également eu un effet désastreux sur son économie. Bilbao, la capitale industrielle et économique
du pays a entrepris une vaste opération de revitalisation de la ville pour contrer ces difficultés. Des groupes

de citoyens ont pour leur part lancé des mouvements pacifistes pour tenter d’établir des ponts entre les deux
pôles de la société. Voici la dernière tranche de notre reportage.

Bilbao, une ville épanouie

BILBAO — Au milieu des années
1950, Bilbao était encore une
ville riche et laide entourée de
collines rongées par les mines à
ciel ouvert. L’air était pollué par
des hauts fourneaux crachant
une fumée étouffante, le coeur
de la cité était défiguré par des
chantiers navals vieillissants
parsemés de grues rouillées.

La crise est passée : elle a em-
porté les industries lourdes et la
plus grande agglomération du Pays
basque s’est lentement transformée
en un centre de services revitalisé,
doté d’une vie culturelle intense.
La ville de 1,2 million d’habitants,
dont on célèbre cette année le 700e

anniversaire de fondation, est
maintenant citée en exemple pour
cette mutation réussie.

« C’est une ville qui décolle et
qui a réalisé une grande transfor-
mation économique par l’architec-
ture et l’urbanisme. C’est aussi un
exemple de transformation urbaine
pour les experts et le grand pu-
blic », a déclaré l’architecte fran-
çaise Ariela Masboungi, lors de la
visite d’une délégation d’experts
européens.

La mutation de Bilbao est au-
jourd’hui symbolisée par un im-
mense monument de titane et de
verre élevé sur la rive gauche du
fleuve Nervion, au centre de la
ville. « El Guggy », surnom fami-
lièrement donné ici au musée Gug-
genheim d’art moderne, a donné
une nouvelle fierté aux citoyens du
deuxième port de mer en impor-
tance de l’État espagnol.

« Nous avons traversé une pé-
riode très difficile. Le chômage a
atteint un niveau catastrophique
lorsque les vieilles industries ont
fermé les unes après les autres »,
dit le directeur des communications
de Bilbao, Guillermo Fernandez.

Selon lui, la ville n’avait plus le
choix, elle devait se donner une
nouvelle vocation orientée vers la
haute technologie et les services.
Boudée par les touristes depuis
toujours, Bilbao a aussi décidé de

se refaire une beauté pour devenir
également une destination prisée
des amateurs d’art et des congres-
sistes.

Efforts considérables
Pour en arriver là, Bilbao a dé-

ployé des efforts considérables
échelonnés sur 20 ans, note M. Fer-
nandez. Le port a été déménagé à
l’embouchure du fleuve, à 13 km
de la ville. Le nouveau métro est
entré en service en 1995, « el
Guggy » a ouvert ses portes en

1997, les sept rues de la vieille
ville ont été rendues aux piétons et
un palais des congrès moderne a
été inauguré l’an dernier.

La ville a, de plus, confié au ré-
puté architecte Santiago Calatrava
la construction d’une passerelle en-
tre les deux rives du fleuve pour fa-
ciliter l’accès au musée. Ce pont
suspendu, dont la forme rappelle
les ailes ouvertes d’une colombe,
reprend la ligne gracieuse que Ca-
latrava a aussi donnée au nouvel
aérogare de Bilbao.

Simultanément, les autorités ré-
gionales ont créé trois parcs tech-
nologiques où sont maintenant
installées plusieurs industries de
pointe. Après des années de licen-
ciements massifs et de retraites for-
cées dans l’industrie lourde, 70 %
des emplois se trouvent maintenant
dans les entreprises de services.

« L’éveil touristique de Bilbao a
été favorisé par la trêve décrétée
par l’ETA en septembre 1998,
ajoute M. Fernandez. Ces 14 mois
sans violence ont été comme une

lune de miel pour nous. Avant, les
touristes avaient peur de venir ici,
ils s’imaginaient que nos rues
étaient remplies de terroristes ar-
més », dit-il.

Au centre de la ville, entre le
musée et le palais des congrès, un
terrain aussi vaste que celui des
usines Angus, dans l’est de Mon-
tréal, est toujours en friche. Cet an-
cien site des chantiers navals ac-
cueillera bientôt un centre
commercial, un hôtel, un centre ad-
ministratif municipal, des loge-
ments et beaucoup de verdure.

Lorsque l’ETA a rompu la trêve
et relancé ses attentats en décembre
dernier, les autorités municipales et
les citoyens ont recommencé à
avoir peur.

« Nous savons que le terrorisme
nuit à la venue de nouveaux inves-
tissements en dépit de la bonne ré-
putation de la main-d’oeuvre bas-
que. Toutes les nouvelles qui
sortent d’ici parlent de la vio-
lence », dit la directrice du Bureau
de tourisme et des congrès de Bil-
bao, Elvira Etxebarria.

Avec la reprise des attentats,
plusieurs organisations étrangères
qui avaient prévu tenir leurs con-
grès à Bilbao ont repris contact
avec Mme Etxebarria. Elles sont in-
quiètes et la ville aussi. « Tout ce
que nous pouvons faire, c’est de les
inviter à venir passer quelques
jours ici afin de leur prouver qu’il
n’y a rien à craindre », dit-elle.

Chaque jour, pourtant, les jour-
naux signalent de nouveaux atten-
tats à Bilbao et dans les villes de la
région. En une fin de semaine, trois
succursales bancaires, une agence
de voyage, un bureau de la compa-
gnie de téléphone, une station de
radio et plusieurs voitures ont été
incendiées.

L’organisation terroriste a aussi
tenté de tuer deux militaires en
Andalousie, mais les engins explo-
sifs qui avaient été placés dans leur
véhicule ont été découverts à temps
pour prévenir de nouvelles héca-
tombes.

Le lendemain, pendant que La
Presse s’entretient avec un porte-pa-
role du parti Eusko alkartasuna, un
appel urgent du siège de la forma-
tion le prévient qu’un nouvel atten-
tat vient de se produire. Cette fois,
un procureur du parquet de Gre-
nade est tombé sous les balles de
ses agresseurs, devenant ainsi la 14e

victime de l’ETA de l’an 2000.

L’air sombre, Joserra Lopez-Lar-
rinaga raccroche et affirme que
cette tuerie révolte l’immense ma-
jorité de la population. C’est une
violence qui n’a aucune raison
d’être, dit-il. Loin d’aider la cause
des Basques, elle interdit tout véri-
table débat sur leur avenir politi-
que.

Photos La Presse

Le musée Guggenheim (photo du haut), fleuron du programme de revitalisation de Bilbao, fait aujourd’hui la
fierté de ses citoyens au même titre que le nouvel aéroport futuriste, le métro aux lignes sobres ou la vieille
ville entièrement restaurée. En bas à gauche, une bouche de métro, et à droite, le Palais des congrès et de la
musique

La recherche de la paix au pays de la haine
G I L L E S P A Q U I N

BILBAO — Midi vient de sonner au carillon
de l’hôtel de ville de Bilbao. La foule massée
devant l’immeuble se tait et garde un silence
respectueux pendant quinze minutes. Per-
sonne ne fait de discours, mais le message
est clair.

Chaque fois que le groupe terroriste bas-
que ETA commet un nouvel assassinat, des
milliers de personnes descendent ainsi dans
la rue pour manifester leur opposition à la
violence. Leur démarche est un désaveu de
l’ETA et un témoignage de solidarité avec les
victimes.

Cette fois, ils étaient près de 30 000 à affi-
cher ouvertement leur opinion dans une cen-
taine de villes et villages du Pays basque.
Des gens qui, pour la plupart, répondaient à
l’appel de Gesto por la paz (Geste pour la
paix), une organisation pacifiste et apoliti-
que fondée à Bilbao en 1986.

« Avant, dans les années 1980, personne
n’osait dire publiquement son opposition à
l’utilisation de la violence à des fins politi-
ques. La société basque était malade parce
que l’opinion majoritaire n’osait pas s’expri-
mer », dit Pedro Luis Arias, un dirigeant de
Gesto por la paz.

Selon lui, cette société est moins malade
maintenant parce que la voix de la majorité
s’exprime haut et fort. L’indignation et la vo-
lonté de « faire quelque chose » pour que la
violence s’arrête l’ont emporté sur la peur
qui empêchait les gens de parler.

Militant de Gesto por la paz depuis 1992, cet
universitaire dans la cinquantaine croit que
l’action de l’organisme a été un succès même
si le groupe n’a pas atteint tous ses objectifs.

« Nous avons démontré que les Basques
ne sont pas tous violents et même qu’ils ont
développé une culture de tolérance. Par con-
tre, nous avons échoué si nous pensions faire
disparaître l’ETA », dit M. Arias.

Gesto por la paz tient à multiplier les mani-
festations au lendemain de chaque assassinat
pour faciliter la participation des gens, mais
aussi pour des raisons didactiques. La pré-
sence de manifestants connus sur la place du
village a un impact considérable dans le mi-
lieu.

La force d’entraînement de tels exemples
n’a évidemment pas échappé à l’ETA. Le
groupe terroriste a mobilisé les membres
d’Euskal Herritarrok, son bras politique,

pour faire des contre-manifestations et même
des agressions. Gesto por la paz a été obligé
d’abandonner son action dans certains villa-
ges.

L’organisation étend son rayonnement en
publiant un bulletin mensuel et en préparant
des documents destinés aux enseignants. Des
textes touchant aux sujets les plus brûlants
de la crise au Pays basque tels que le sort des
victimes du terrorisme, celui des prisonniers
pour acte de terrorisme ou la liberté d’ex-
pression.

Un problème politique
Si des milliers de citoyens ne veulent pas

faire davantage que de manifester avec Gesto
por la paz, d’autres estiment que cette démar-
che ne va pas assez loin. Ainsi, les membres
du réseau Elkarri ont décidé de faire campa-
gne pour la promotion du dialogue le plus
ouvert possible.

« Nous sommes contre la violence et pour

le respect des droits de l’homme, mais nous
reconnaissons qu’il y a un problème politi-
que au Pays basque alors que d’autres grou-
pes (et le gouvernement espagnol) nient
cette réalité », dit Gorka Espiau, coordonna-
teur de l’organisme à Bilbao.

Selon lui, il faut que tous les groupes so-
ciaux et partis politiques participent au dia-
logue pour en arriver à un consensus sur
l’avenir de la société basque. Il restera en-
suite à tenir une consultation populaire pour
donner une autorité morale à ce consensus.

En dépit de l’opposition de Madrid, le ré-
seau Elkarri estime indispensable d’inviter
l’ETA à participer à ce dialogue. Plus de la
moitié de la population se dit nationaliste et
rejette l’actuel statut d’autonomie du Pays
basque, sans compter que bon nombre de
ceux-ci s’identifient à l’ETA, dit Gorka Es-
piau.

Le réseau Elkarri est un groupe non parti-
san qui vit des cotisations de ses 3000 mem-

bres et quelque 1000 bénévoles. Le groupe
organise des soirées de discussions, publie
de nombreux documents sur la crise et garde
le contact avec tous les partis politiques.

Tous les partis acceptent de nous entendre
mais ils ne nous écoutent pas tous de la
même manière, reconnaît M. Espiau. Un eu-
phémisme qui cache l’échec de la méthode
Elkarri auprès du parti au pouvoir à Madrid
et de l’ETA.

En fait, certaines positions sont carrément
coulées dans le béton. Le Parti populaire re-
fuse toute discussion avec l’ETA tant que
cette organisation n’aura pas déposé les ar-
mes. Euskal Herritarrok, la vitrine politique
de l’ETA, réclame rien de moins que l’indé-
pendance de toutes les provinces basques.

Devant cette impasse, les autres acteurs du
drame basque cherchent un médiateur crédi-
ble capable de relancer les pourparlers. Le
Parti nationaliste basque (PNV) et le Parti
socialiste (PSOE) ont invité récemment
l’Union européenne à intervenir.

« L’Union européenne peut nous apporter
beaucoup et toute offre de collaboration de
sa part sera bien reçue », a déclaré le porte-
parole du gouvernement basque, Josu Jon
Imaz. Un message repris par le secrétaire gé-
néral du PSOE, José Luis Rodriguez Zapa-
tero.

Selon lui, le président du gouvernement
espagnol, José Maria Aznar, est le seul lea-
der européen qui prône le refus de toute
communication, la crispation et la division
comme moyens de faire face aux problèmes
de cette société. Partout ailleurs en Europe,
on choisit plutôt le dialogue, a soutenu M.
Imaz.

Bruxelles n’a pas encore répondu officiel-
lement à cet appel à l’aide, mais on voit mal
comment il pourra longtemps continuer à
faire la sourde oreille.

Le conflit au Pays basque n’est pas la seule
affaire de Madrid, il touche aussi, dans une
moindre mesure, la France. Cette dernière a
opté pour une plus grande souplesse en
Corse et les nationalistes basques en tirent
profit non seulement dans ce pays, mais éga-
lement pour faire pression sur l’Espagne.

FIN

Photo El Pais

Le président du Parti nationaliste basque, Xabier Arzalluz, inaugure un batzoki de sa for-
mation près de Bilbao. Ces établissements qui tiennent à la fois du café du coin et de cer-
cle social servent de lieu de rassemblement pour les militants et sympathisants du parti
de même que de centre de diffusion de son discours.
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MONDE
Bush cumule

les défis
L É O N B R U N E A U

WASHINGTON — Le président
républicain élu George W. Bush
intensifie sa préparation au pou-
voir à moins de deux semaines de
sa prise de fonctions, mais les
défis qui l’attendent à la Maison-
Blanche s’accumulent sur le plan
intérieur.

Après avoir globalement achevé
la semaine dernière de nommer son
cabinet, Bush organise aujourd’hui
au Texas, puis demain à Washing-
ton, des forums sur la défense et
l’éducation, qui avec l’économie,
constituent ses trois dossiers priori-
taires une fois qu’il aura atteint le
perron de la Maison-Blanche.

La réunion, qui aura lieu à Aus-
tin (Texas), sera menée par M.
Bush, son vice-président élu Ri-
chard Cheney, ex-secrétaire à la
Défense, et le futur chef du Penta-
gone Donald Rumsfeld, qui auront
pour interlocuteurs des sénateurs et
représentants républicains et dé-
mocrates chargés de la défense au
Congrès.

Le président élu devait ensuite
revenir du 9 au 11 dans la capitale
fédérale, pour participer à un fo-
rum sur l’éducation et finir de for-
mer son administration, dont les
membres doivent encore être con-
firmés par le Sénat.

George W. Bush prendra ses
fonctions le 20 janvier après sa
prestation de serment au Congrès,
lors d’une cérémonie qui pourrait
cependant être entachée par des
manifestations d’opposants de gau-
che, alors que les rancoeurs provo-
quées par l’élection présidentielle
ont dû mal à se dissiper.

Samedi, le Congrès, réuni en
session conjointe et présidé par le
vice-président démocrate Al Gore,
a officiellement entériné la victoire
de Bush à l’élection, mais non sans
un baroud d’honneur d’élus démo-
crates, pour la plupart noirs, qui
ont critiqué les conditions dans les-
quelles le républicain a été élu.

« Cela reflète une réalité à la-
quelle il (Bush) aura à faire face »,
a estimé hier un sénateur démo-
crate Joe Biden, sur la chaîne NBC,
alors que cette fronde d’élus noirs
traduit une fracture grandissante
entre la communauté noire, qui a
voté massivement pour Al Gore, et
le nouveau président.

M. Bush n’a fait aucun com-
mentaire à la suite de ces protesta-
tions, mais il a réitéré hier « qu’il
voulait être le président de tous »
les Américains.

Contraint d’agir avec célérité
— la saga électorale a écourté le
temps de la transition présiden-
tielle de plus d’un mois —, Bush a
nommé les principaux membres de
son cabinet, en y incluant un dé-
mocrate et des représentants de mi-
norités.

Il lui reste à pourvoir notamment
les postes de Représentant au Com-
merce et d’ambassadeur des États-
Unis à l’ONU.

Mais c’est l’économie qui, un
peu contre toute attente, représente
son principal défi.

Bush a multiplié dernièrement
les mises en garde, allant jusqu’à
parler de nécessaire « redresse-
ment » de l’économie américaine.

Interrogé hier sur la chaîne Fox,
son principal conseiller économi-
que Lawrence Lindsey a relevé le
fait que de nombreux secteurs de
l’économie « montraient des signes
très inquiétants » d’essouflement.

« Les gens sont préoccupés par
l’économie », a assuré pour sa part
hier M. Bush au Texas, en souli-
gnant qu’« il déciderait peu après
sa prestation de serment » d’accélé-
rer ou non la présentation (au Con-
grès) de son projet de réduction
massive des impôts de 1300 mil-
liards de dollars.

Photo Reuter

Fête de famille chez les démocrates de New York
Le vice-président des États-Unis, Al Gore, sa femme, Tipper, le président Clinton, sa fille, Chelsea, et sa femme, Hillary, lors d’une fête organisée par les démo-
crates de New York en l’honneur d’Hillary, nouveau sénateur de l’État de New York.

Pinochet défie les tests
de santé exigés par le juge

Le président Lagos obtient dans l’intervalle
de nouveaux dossiers compromettants sur le général

E X P R E S S I N T E R N A T I O N A L

USA Linda Chavez contestée
LES DÉMOCRATES ont accentué hier leurs critiques
du cabinet formé par le président élu George W. Bush,
à la suite de révélations confirmées par l’équipe de
l’ancien gouverneur du Texas, concernant la future se-
crétaire au Travail, Linda Chavez, accusée d’avoir hé-
bergé une immigrée clandestine. Le camp Bush a re-
connu le fait, mais a aussitôt pris la défense de Mme

Chavez, expliquant que si celle-ci avait apporté son
aide, au début des années 90, à une immigrée clandes-
tine guatémaltèque, c’était uniquement par esprit de
charité, un de ses traits de caractère. — d’après AP

Londres Fin des raids sur l’Irak ?
LONDRES va proposer à l’administration Bush de
mettre fin aux raids américano-britanniques sur le sud
de l’Irak, dit ce matin le quotidien The Guardian. De-
puis 1992, des avions américains et britanniques sur-
volent régulièrement les zones d’exclusion aérienne
que ces deux pays ont imposées au nord et au sud de
l’Irak après la guerre du Golfe. — d’après AFP

Sénégal Oui à la constitution
LES SÉNÉGALAIS ont voté « oui » à plus de 90 %,
selon des résultats partiels, au référendum sur leur
nouvelle Constitution organisé hier, qui n’a pas dé-
chaîné les passions puisque tous les grands partis
avaient appelé à approuver le texte. Selon une source
autorisée interrogée tôt ce matin, le « oui » pourrait
dépasser les 92 %. — d’après AFP

Suède ONG antimondialisation
EN PREMIÈRE LIGNE dans les manifestations contre
la mondialisation, l’Association pour la taxation des
transactions financières pour l’aide aux citoyens (AT-
TAC) a inauguré hier à Stockholm sa branche sué-
doise, au moment où la Suède vient de prendre la pré-
sidence de l’Union européenne. Fondée en France le 3
juin 1998, ATTAC veut obtenir dans les pays de
l’OCDE une imposition des transactions financières à
court terme de 0,1 à 0,25 %. Cet impôt, dit taxe Tobin,
du nom de l’économiste et Prix Nobel américain James
Tobin, vise d’abord les opérations spéculatives et
pourrait rapporter, selon certaines estimations, près de
100 milliards de dollars. La recette doit essentielle-
ment servir à la lutte contre la pauvreté et au soutien
du développement durable. — d’après AP

d ’ a p r è s A P e t A F P
SANTIAGO DU CHILI — Défiant la justice
de son pays, l’ancien dictateur chilien
Augusto Pinochet a refusé de se rendre
hier aux examens neurologiques et psy-
chologiques qui doivent permettre de
dire s’il est en mesure d’être éventuelle-
ment jugé.

Entretemps, le président Ricardo Lagos a
annoncé qu’il avait reçu de l’armée des in-
formations concernant le sort de 180 déte-
nus portés disparus sous le régime Pinochet
(1973-1990).
« L’information qe j’ai reçue est brutale et

douloureuse. Une information qui parle de
morts, de sépultures, de sépultures clandesti-
nes, des corps jetés à la mer dans les lacs ou
les rivières du Chili », a déclaré le président
Lagos sur les ondes.De son côté, le général
Pinochet, âgé de 85 ans, ne s’est pas rendu à
l’hôpital militaire de Santiago pour ces deux
jours de tests ordonnés par le juge d’instruc-
tion Juan Guzman. Ce dernier a quitté l’hô-
pital sans faire de commentaires, alors que
certains avocats de familles de victime l’ont
exhorté à placer l’ancien chef de la junte sous
assignation à résidence.

En fait, Augusto Pinochet n’a pas quitté sa
propriété de Los Boldos, située à Bucalemu
(130km au sud-ouest) de la capitale. Dans
l’après-midi, on l’a brièvement vu se rendre
dans la chapelle privée jouxtant sa propriété
en compagnie de sa femme, Lucia Hiriart, et
de plusieurs amis. Il se déplaçait avec diffi-
culté à l’aide d’une canne et le soutien de
gardes du corps.

Le juge Juan Guzman avait inculpé le
mois dernier le général Pinochet d’enlève-
ments et des meurtres de 57 opposants poli-
tiques exécutés par les soldats de la «Cara-

vane de la mort» en octobre/novembre 1973.
Mais la procédure avait été cassée pour vice
de procédure par la Cour suprême, Guzman
n’ayant pas interrogé Pinochet avant son in-
culpation et des examens médicaux n’avaient
pas été réalisés. Le juge a donc repris la pro-
cédure à zéro.

Les avocats de l’ex-dictateur avaient fait
savoir que leur client ne se rendrait pas aux
examens requis, disant contester les procé-
dures décidées par le juge Guzman. Au lieu
de tout faire réaliser dans un hôpital mili-
taire, Guzman avait demandé que les prélè-
vements d’urine et de sang se fassent dans
des établissements civils. Les avocats avaient
jugé cette distinction insultante pour la mé-
decine militaire.

Photo Reuter

Le général Pinochet au milieu des siens
hier.

Tentative de coup d’État en Côte d’Ivoire
d’après AFP

ABIDJAN — Le président ivoirien Laurent
Gbagbo a quitté Abidjan vendredi et ne se trou-
verait pas dans la capitale économique où des
affrontements qualifiés de « tentative de coup
d’État » par le ministre de l’Intérieur ont éclaté

cette nuit, a-t-on dit de bonne source. Selon un
membre de l’entourage du président Gbagbo,
qui a requis l’anonymat, le chef de l’État a
quitté Abidjan pour une localité non précisée de
l’intérieur du pays vendredi, notamment en rai-
son des informations faisant état de la prépara-
tion d’un coup de force.

Cette source, sans vouloir le confirmer ex-
pressément, a laissé entendre que le chef de
l’État ivoirien ne se trouvait pas dans la capitale.

Vers 23 h 30 locales hier, des assaillants ar-
més non-identifiés ont attaqué les sièges de la
radio et de la télévision, au moins un camp de la
gendarmerie et la présidence à Abidjan.

La peur aurait conduit Pékin à la répression de Tiananmen
R O B I N M C D O W E L L

Associated Press

NEW YORK — La répression san-
glante du Printemps de Pékin en
juin 1989 place Tiananmen a été
décidée par Deng Xiaoping sur
l’avis des durs du régime, per-
suadés que le Parti communiste
chinois était en danger d’être
renversé, selon un livre publié ce
week-end aux États-Unis. L’ou-
vrage est présenté comme l’oeu-
vre d’un haut fonctionnaire chi-
nois en exil, sympathisant des
réformateurs communistes.

Ce livre s’intitule The Tiananmen
Papers : The Chinese Leadership’s Deci-
sion to Use Force Against Their Own
People (L’affaire Tiananmen : la dé-
cision du régime chinois de faire
usage de la force contre son propre

peuple). Le Parti communiste n’a
fait aucun commentaire pour le mo-
ment.

L’auteur, qui utilise le pseudo-
nyme de Zhang Liang car il sou-
haite pouvoir rentrer dans son pays
un jour, rapporte des conversations
entre Deng Xiaoping et les autres
dirigeants communistes.

Il affirme que ces propos ont été
enregistrés par les services de ren-
seignement chinois et lors d’écoutes
sur la ligne de Deng. En 1989, ce-
lui-ci ne conservait plus officielle-
ment que la présidence de la com-
mission militaire centrale du Parti,
mais exerçait, de fait, le véritable
pouvoir.

L’auteur de l’ouvrage et ceux qui
l’ont mis en forme reconnaissent
qu’ils espèrent provoquer un débat
pour mettre en difficulté ceux qui
ont poussé à l’usage de la force con-
tre le million d’étudiants rassem-
blés sur la principale place de Pé-
kin. Le livre met en lumière les
dissensions entre durs et réforma-
teurs au sein du PC chinois. La di-
rection du pays doit être changée en
2002 et 2003.

« Après avoir longuement et pro-
fondément réfléchi, j’ai conclu que
nous devions appeler l’Armée de li-
bération populaire et de décréter la
loi martiale à Pékin », déclare Deng
Xiaoping lors d’une réunion du Co-
mité central du Parti communiste le
18 mai 1989, selon les documents
cités.

Deng aurait été encouragé par
son entourage. « Ces gens le cher-
chent vraiment. Ils devraient être
arrêtés dès qu’ils bougent à nou-
veau. Pas de pitié », aurait déclaré
Wang Zhen, membre de la commis-
sion militaire centrale du Parti.

La veille, Li Peng, aujourd’hui
président du Parlement chinois et
No 2 du régime communiste et à
l’époque Premier ministre, avait fait
monter la paranoïa en affirmant à
Deng Xiaoping : « La flèche est
pointée sur vous et les autres de
l’ancienne génération des révolu-
tionnaires prolétariens. »

Deux semaines plus tard, le 4
juin 1989, l’armée mettait fin à plu-
sieurs semaines de manifestations
en ouvrant le feu sur les étudiants,

faisant plusieurs centaines de
morts, en même temps qu’était lan-
cée une vague de répression qui de-
vait se solder par plusieurs milliers
d’arrestations.

Deux jours après la répression,
Deng Xiaoping aurait défendu sa
décision devant le Politburo en dé-
clarant : « Si nous n’avions pas été
fermes avec ces contre-révolution-
naires, qui sait ce qui serait arrivé ?
Si les complots des gens qui étaient
derrière les émeutes avaient abouti,
nous aurions eu la guerre civile ».

Les enregistrements montrent
par ailleurs que le No 1 du Parti de
l’époque, le secrétaire général Zhao
Ziyang, était favorable au dialogue,
et que deux des cinq membres du
comité permanent du Politburo
avaient voté contre la loi martiale,
un troisième s’abstenant, obligeant
l’instance à en référer à Deng Xiao-
ping et à d’autres hauts responsa-
bles.

Le professeur de sciences politi-
ques de l’Université de Columbia
Andrew Nathan, co-auteur de The
Tiananmen Papers avec Perry Link,

un professeur de chinois et de litté-
rature à l’Université de Princeton,
craignent que Zhang Liang, qui a
emmené ses documents sur des dis-
quettes informatiques lors de son
exil, soit mis en danger si sa vérita-
ble identité était révélée.

Par sa connaissance des rouages
internes du Parti communiste chi-
nois, l’auteur a également fini par
convaincre Orville Schell, doyen de
l’école de journalisme de l’Univer-
sité de Berkeley, en Californie, et
auteur de plusieurs livres sur la
Chine, qui a travaillé avec les pro-
fesseurs Nathan et Link.

Les auteurs, experts reconnus de
la Chine, estiment que les docu-
ments corroborent le peu d’infor-
mation dont on dispose sur les évé-
nements de Tiananmen et les
témoignages d’autres anciens res-
ponsables qui se sont enfuis de
Chine.

Selon eux, la transcription inté-
grale de tous les témoignages enre-
gistrés sur les disquettes tiendrait
sur 15 000 pages en anglais, alors
que le livre n’en fait que 489.
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L
es cégepiens n’ont pas de quoi
pavoiser. À peine le tiers d’en-
tre eux réussissent à décrocher
leur diplôme en respectant les
délais, soit deux ans. À pre-

mière vue, ces chiffres sont alar-
mants, mais si on les décortique, la
réalité est moins déprimante.

D’abord, les statistiques terri-
fiantes qui couvrent les années
1989 à 1995. En sciences de la na-
ture, réputées pour recruter les
meilleurs élèves, à peine 38 % des
étudiants ont réussi à décrocher
leur diplôme en deux ans. En
sciences humaines, ce chiffre tombe
à 26 % . En techniques administra-
tives, un cours de trois ans, c’est
l’hécatombe : 19 % des élèves ont
terminé leurs études en respectant
les délais normaux.

Ces statistiques ont plongé les
cégeps dans l’embarras lorsque La
Presse les a dévoilées, cet automne.
Mais le portrait est moins noir si
on calcule le taux de diplomation
sur quatre ans ou cinq ans, c’est-à-
dire si les élèves prennent deux
fois plus de temps que prévu pour
compléter leur cours. Le nombre de
cégépiens qui ont obtenu leur di-
plôme grimpe alors à 55 % en
sciences de la nature, 46 % en
sciences humaines et 32 % en tech-
niques administratives.

Nuançons encore un peu plus.
Ces chiffres englobent uniquement
les élèves qui suivent le même pro-
gramme en restant dans le même
cégep. Mais les jeunes changent
souvent de parcours et d’établisse-
ment. Si on tient compte de ces
deux variables, le taux de diploma-
tion fait un bond important. Le
nombre d’élèves
qui ont décroché
un diplôme
après quatre ans
ou cinq ans, peu
importe s’ils ont
changé de pro-
gramme ou de
cégep, atteint
79 % en sciences
de la nature,
55 % en sciences
humaines et
51 % en techni-
ques administra-
tives.

Même si le
portrait est beau-
coup moins alar-
miste, il reste
préoccupant. Ce
n’est pas normal
que la moitié des
collégiens
inscrits en scien-
ces humaines
prennent le double du temps pour
compléter leur cours, alors que
l’autre moitié se perd dans la
brume. On ignore ce qui leur ar-
rive, car le ministère ne compile
pas de statistiques au-delà de qua-
tre ans.

De plus, ces données cachent des
variations importantes. Pendant
que certains cégeps tirent honora-
blement leur épingle du jeu,
comme Lanaudière, Bois-de-Boulo-
gne et Maisonneuve, d’autres font
franchement mauvaise figure. En
sciences humaines, le plus gros
programme fréquenté par un cégé-
pien sur quatre, seulement 9 % des
élèves sortent du cégep Saint-Lau-
rent avec un diplôme dans les po-
ches après deux ans. Au bas de
l’échelle, on retrouve aussi Rose-
mont (11 %), Marie-Victorin
(11 %) et Vieux-Montréal (12 %).

Mais qu’est-ce qui ne tourne pas
rond dans les cégeps ? Comment
expliquer des taux de diplomation
aussi bas ? Il y a plusieurs raisons.
Premièrement, les jeunes changent
souvent de parcours. À 17 ou 18
ans, ils ne sont pas prêts à faire des
choix définitifs. Ils profitent de leur
passage au collège pour « magasi-
ner » et passer d’un programme à
l’autre.

Selon la Fédération des cégeps,
un collégien sur trois change de
programme. C’est énorme.
« L’orientation scolaire, écrit la Fé-
dération, est souvent mal définie :
seulement 20 % des élèves ont un
projet scolaire relativement précis ;
50 % d’entre eux sont en recherche
d’orientation ; les autres ne savent
pas précisément pourquoi ils sont
au collège. Les changements de
parcours qui peuvent s’ensuivre
entraînent forcément une prolonga-
tion des études et, dans bien des
cas, des difficultés à obtenir le di-

plôme. »
Deuxièmement, l’attrait du mar-

ché du travail. Plusieurs cégépiens
sont embauchés avant d’avoir ter-
miné leurs études, surtout au sec-
teur professionnel, ce qui peut ex-
pliquer en partie les taux
catastrophiques de diplomation.
D’autres ont un boulot à temps par-
tiel et réussissent difficilement à
concilier travail et études.

Troisièmement, la faiblesse du
secondaire qui prépare bien mal les
jeunes au cégep. Leur incompé-
tence en français, par exemple, est
proverbiale. Mais à qui la faute ?
Pour pallier les lacunes de leur for-
mation, les collèges ont déployé
toute une panoplie de cours de
mise à niveau, de sessions d’accueil
et de centres d’aide. Depuis 1997,
les critères d’admission pour entrer
au cégep ont été renforcés. Ce res-
serrement aura probablement un
impact positif sur le taux de diplo-
mation.

Mais la grande réforme du mi-
nistre de l’Éducation, François Le-
gault, qui a débuté en septembre
au premier cycle du primaire et qui
s’étendra jusqu’en cinquième se-
condaire d’ici 2005, risque de com-
promettre ces efforts. Les élèves
vont en connaître un rayon sur les
compétences transversales et disci-
plinaires, mais pour une formation
générale rigoureuse, il faudra re-
passer.

Curieusement, alors que les élè-
ves font preuve de peu de persévé-
rance, ils obtiennent de meilleurs
résultats. En un an, de 1997, à
1998, le taux de réussite a aug-
menté de 1,7 %, passant de 83,7 %
à 85,4 %. La hausse peut sembler
anodine, mais elle reflète une ten-
dance lourde. De 1990 à 1996, le
taux de réussite a stagné autour de
80 %. Des critères plus stricts et la
taxe à l’échec expliquent en bonne
partie la progression des cégepiens,
car ces deux mesures évincent les
élèves très faibles.

Que faire des cégeps ? Les élimi-
ner ? Au début des
années 1990, l’ex-
ministre de l’Éduca-
tion, Lucienne Ro-
billard, a jonglé avec
cette idée. Elle avait
décidé de s’attaquer
aux cégeps, alors que
le primaire et le se-
condaire souffraient
de maux beaucoup
plus grands. Lu-
cienne Robillard,
une politicienne am-
bitieuse, voulait, en
peu de temps, laisser
sa marque en éduca-
tion et les cégeps
étaient une cible fa-
cile.

Bref, elle était
prête à mettre la ha-
che dans les cégeps.
Elle s’était d’ailleurs
moquée de l’éduca-
tion physique en

parlant de cours à la pêche 1 et 2.
Finalement, elle a accouché d’une
grande réforme qui a donné quel-
ques résultats positifs : un resserre-
ment des programmes et davantage
d’évaluation.

Même si le coup de balai de l’ex-
ministre n’a pas permis d’augmen-
ter les taux de diplomation, les cé-
geps ont leur utilité. Les élèves
d’aujourd’hui ont changé. Ils tra-
vaillent, voyagent et ne se gênent
pas pour changer de programme et
de cégep. Ce qui était l’exception il
y a 30 ans, est aujourd’hui devenu
la norme. Rappelons que le tiers
des jeunes changent de programme
en cours de route.

Les problèmes de persévérance
au cégep n’épargnent pas l’univer-
sité. Au total, environ 30 % des
étudiants décrochent avant d’obte-
nir leur baccalauréat et plus de
60 % d’entre eux le font au cours
de la première année. Si le cégep
n’existait pas, le décrochage à
l’université serait probablement
plus important... Les étudiants
n’auraient peut-être pas les moyens
d’entretenir très longtemps des
doutes existentiels sur leur choix
de carrière. Une année à l’univer-
sité coûte environ 1600 $.

Le ministre Legault a une solu-
tion : demander aux cégeps de se
fixer des objectifs ambitieux consi-
gnés dans des plans de réussite. En
fait, François Legault est obnubilé
par ces plans. Il en exige au pri-
maire, au secondaire, au cégep et à
l’université. Les cégeps ne vivent
pas en vase clos et une bonne par-
tie des problèmes qui expliquent
leur faible performance échappe à
leur contrôle. Exiger des plans de
réussite, c’est bien beau, mais en-
core faut-il donner aux cégeps les
moyens de les appliquer.

FORUM

A N D R É D E S M A R A I S > P r é s i d e n t d u c o n s e i l d ’ a d m i n i s t r a t i o n
G U Y C R E V I E R > P r é s i d e n t e t é d i t e u r

M A R C E L D E S J A R D I N S > V i c e - p r é s i d e n t e t é d i t e u r a d j o i n t
Y V E S B E L L E F L E U R > D i r e c t e u r d e l ’ i n f o r m a t i o n A L A I N D U B U C > É d i t o r i a l i s t e e n c h e f

Cégeps : utiles
malgré tout

Pascal Élie, collaboration spéciale Droits réservés

LA BOÎTE AUX LETTRES

Latins, nous ?
M. FORTIN (La Presse 29/12) se
demande : « Latin, moi ? ». Il veut
sortir du cliché de la « latinité »
des Québécois. Il ne se croit pas
obligé de se sentir près de la cul-
ture des tortillas mexicaines ou
des rythmes latins au nom du pré-
tendu sang latin québécois. Jus-
que-là, il a raison : les tortillas ont
été inventées par les Indiens et les
soi-disant rythmes latins sont gé-
néralement d’origine africaine.
Mais que devrions-nous dire,
nous, Blancs, Indiens, Noirs, Mé-
tis, Mulâtres et j’en passe de la
prétendue Amérique « latine », à
laquelle un empereur français,
Napoléon III, a inventé une « lati-
nité » sans queue ni tête ?

C’est comme ça. Lors des an-
néees 50, du XIXe siècle, l’empe-
reur voulait devenir le chef des
peuples « latins », autant en Eu-
rope qu’en Amérique. Ses asses-
seurs lui ont alors fourni une
idéologie : de ce côté-ci de l’At-
lantique, il y avait deux Améri-
ques, l’une était anglo-saxonne,
protestante et anglophone, tandis
que l’autre était « latine », catholi-
que et parlait l’espagnol, le portu-
gais et... le français. (Le français
en question était celui parlé en
Haïti)

En 1862, donc, l’armée fran-
çaise a envahi le Mexique et a éta-
bli un empire « latin » qui a duré
très peu. Pourtant, le nom « Amé-
rique latine », qui entraînait une
distinction par rapport aux États-
Unis et qui était cher à certaines
élites hispano-américaines très
francophiles, a perduré.

Mais le nom n’a presque rien à
voir avec la réalité, d’autant plus
que même les Conquistadores espa-
gnols avaient apporté très peu du
sang latin au Nouveau Monde dès
que l’Espagne eut subi les gran-
des invasions germaniques et ara-
bes. De toute façon, M. Fortin, à
cause de sa souche et sa langue
françaises continuera d’être perçu
comme un « latin » en compagnie
des millions de Latino-américains
qui ne le sont pas non plus. Mais,
au moins, il pourra se consoler en
sachant que tout ce malentendu
« ethno-sémantique » a été in-
venté dans sa langue maternelle.

MARIA TERESA PÉRÉZ-HUDON
Brossard

Pauvre petite
fumeuse

UNE FUMEUSE dans une cham-
bre d’hôpital provoque une ex-
plosion en allumant une cigarette

alors qu’elle était sous oxygène !
Dites-moi si la pauvre petite fu-
meuse va être tenue responsable
des dommages ? Dites-moi si la
pauvre petite fumeuse va-être ac-
cusée d’acte criminel ? Dites-moi
si la pauvre petite fumeuse va
poursuivre l’hôpital pour avoir eu
de l’oxygène dans sa chambre ?
Dites-moi si la pauvre petite fu-
meuse va poursuivre l’infirmière
pour ne pas avoir été dans la
chambre au moment de l’explo-
sion ?

Qu’est-ce que la pauvre petite
fumeuse faisait avec un paquet de
cigarettes dans sa chambre ? Pen-
sez-vous que la pauvre petite fu-
meuse tentait de fumer en ca-
chette tout en sachant que c’était
strictement défendu ? Il y aura sû-
rement un « innocent » d’huma-
noïde pour nous dire que ce n’est
pas la faute de la pauvre petite fu-
meuse. Elle est où la responsabi-
lité d’un tel acte ?

La pauvre petite fumeuse a été
avertie à plusieurs reprises depuis
son hospitalisation qu’il était in-
terdit de fumer dans la chambre et
que la cigarette était contre-indi-
quée dans son cas (difficultés res-
piratoires chroniques). Qui dit
mieux ?

Maurice ALLARD

Ce n’est pas normal
que la moitié des

étudiants inscrits en
sciences humaines
prennent le double

du temps pour
compléter leur cours,

alors que l’autre
moitié se perd dans

la brume.

La piscine olympique fera place à des activités plus commerciales.

Des salons dans la piscine !
PEU DE GENS savent que la piscine olympique
ferme ses bassins principaux durant l’hiver. La rai-
son est qu’on y tient salon. Au moment même où de
nombreuses études confirment le piètre état de santé
des Québécois et des Canadiens, on ferme carrément
des installations de qualité qui nous coûtent encore
très cher. À preuve, ce récent article de La Presse du
dimanche 22 octobre 2000 :

« C’est évident : les ados sont de moins en moins
actifs, affirme la Dr Johanne Blais, présidente du
Collège québécois des médecins de famille. Quand
on regarde les statistiques des deux dernières an-
nées, c’est clair qu’il y a une augmentation des cas
d’obésité. Aux États-Unis, l’obésité a grimpé de
30 % chez les ados. Seulement un jeune sur trois est
actif aujourd’hui. »

On ferme donc des installations et des services de
sport offerts à la population pour les remplacer par
des activités dignes des plus gros centres commer-
ciaux. Je rappelle ici que les sports aquatiques ont,
entre autres avantages, d’être peu dispendieux, bé-
néfiques pour tout le corps et pratiquement sans ris-
ques de blessure. Une vraie source de bien-être et, si

l’on se rappelle les derniers Jeux olympiques, ils
sont aussi une source inépuisable de fierté nationale.

Ce genre d’attitude irresponsable face à nos instal-
lations de calibre international ne peut qu’influencer
des groupes comme Synchro Canada, qui a récem-
ment décidé de s’installer à Toronto plutôt qu’à
Montréal. Si le Québec continue à mal gérer ses
installations sportives, son rôle au sein des grandes
équipes canadiennes de sport en sera sûrement di-
minué.

Nous espérons sincèrement qu’il sagit là d’une si-
tuation temporaire et que, dès l’ouverture du nou-
veau Palais des congrès de Montréal, la piscine
olympique ne fermera plus pour y tenir des salons
commerciaux. Si le nouveau Palais des congrès n’at-
teint pas ses objectifs, peut-être pourrons-nous pen-
ser à le convertir en piscine ? En attendant, boycot-
tons tous les salons qui se tiennent au Stade et
envahissons le seul bassin encore ouvert au public
(aux heures très restreintes), soit le tout petit bassin
d’entraînement, digne d’une piscine de quartier !

MARC PAGEAU
Montréal
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Conflit à la
Place des Arts :

pourquoi pas une
solution négociée?

M I C H E L G R A N T
L’auteur est professeur titulaire à l’UQAM.

L
a Cour d’appel du Québec refusait tout
récemment d’entendre l’appel d’un juge-
ment de la Cour supérieure et décidait
de ne pas entendre un appel logé par la
Société de la Place des Arts (SPDA). Cel-

le-ci voulait en appeler d’une décision de la
Cour supérieure qui confirmait un jugement
du Tribunal du travail selon lequel la SPDA
avait contrevenu aux dispositions anti-bri-
seurs de grève du Code du travail du Qué-
bec. Ces dispositions ont essentiellement
pour objet de défendre à un employeur de
recourir, pendant une grève ou un lock-out
légal, à du personnel de remplacement pour
effectuer les tâches normalement effectuées
par les salariés en grève ou en lock-out. Rap-
pelons d’abord sommairement les principaux
épisodes de cette coûteuse bataille juridique.

Les techniciens membres de la FTQ sont
en grève depuis le 22 juin 1999. Depuis le
début de la grève, la SPDA a pu fonctionner
en faisant appel à sa vingtaine de cadres.
Toutefois, avec la reprise des activités de
l’automne, les cadres devenaient de plus en
plus épuisés et doutaient fortement de leur
capacité d’assurer le ser-
vice pour le ballet Casse
Noisette, source majeure de
financement des Grands
Ballets canadiens. Le 8 no-
vembre 1999, la SPDA an-
nonça à ses locataires (ex.
Orchestre symphonique de
Montréal) qu’elle ne leur
fournissait plus les servi-
ces des techniciens et qu’il
appartenait maintenant
aux locataires de faire les
démarches pour assurer les
services antérieurement
fournis par les grévistes
pour les spectacles dans
l’établissement de la Place
des Arts. La SPDA cessait-
elle alors d’être l’em-
ployeur de ces derniers et
ne devenait-elle qu’un lo-
cateur de salles ? À cette question le Tribunal
du travail répondit négativement, et la Cour
supérieure rendait la même réponse le 19 dé-
cembre dernier; et quelque temps après la
Cour d’appel refuse la demande de pourvoi
de la SPDA.

En effet, le 22 mars 2000, le juge Claude
Saint-Arnaud du Tribunal du travail con-
cluait, à partir de la preuve et des disposi-
tions du Code du travail, que la SPDA de-
meurait l’employeur des grévistes et qu’en
conséquence elle contrevenait aux disposi-
tions anti-briseurs de grève. Le juge a plutôt
décelé dans la décision de SPDA un subter-

fuge; la preuve démontrait que l’entreprise
continuait et que l’employeur demeurait le
même. Une entreprise a certes le droit de ces-
ser ses opérations même pendant une grève,
encore faut-il qu’il s’agisse d’une vraie fer-
meture ou cessation des activités !

L’appel de cette décision par la SPDA vient
d’échouer et, le juge Réjean Paul de la Cour
supérieure, approuvant l’analyse du juge
Saint-Arnaud du Tribunal du travail, qualifie
de « subterfuge » le recours à « cette porte de
sortie facile qu’est la modification du bail
(entre la SPDA et ses locataires) » et, ajoute le
juge Paul, ce subterfuge a été conçu « pour se
débarrasser d’un syndicat encombrant ».

La solution: la négociation
La Cour supérieure souligne que, en vertu

de nos lois, le rapport de force au début
d’une grève ou d’un lock-out ne peut être
modifié par le recours à des briseurs de
grève. Il rappelle que le législateur a intro-
duit ces dispositions en 1977 pour forcer la
conclusion plus rapide d’une convention col-
lective et, ajouterais-je, pour réduire le degré
de violence dans les conflits de travail. Le
juge Paul trouve « surprenant qu’une Société
relevant directement du gouvernement du

Québec tente de faire indirec-
tement ce que le Code du tra-
vail lui prohibe de faire direc-
tement. » Le juge conclut que
cette saga judiciaire est loin
d’être le moyen le plus raison-
nable pour régler le conflit
« ... sauf pour acheter du
temps »; La SPDA peut certes
poursuivre le combat en
s’adressant à la Cour d’appel,
et même éventuellement à la
Cour suprême ! Ces perspecti-
ves ne sont prometteuses ni
pour le public, ni pour les ar-
tistes, ni pour le syndicat et
ses membres et ni même pour
les gestionnaires et cadres de
la SPDA.

Quelles sont alors les voies
disponibles pour régler le
conflit ? Écartons au départ

l’idée d’une loi spéciale, puisque nous ne
sommes pas devant un conflit qui menace la
santé et la sécurité publique ou qui met en
jeu la santé financière du gouvernement. La
voie des tribunaux, retenue par la SPDA, ap-
paraît la moins prometteuse pour celle-ci
compte tenu du cadre juridique actuel. Une
telle approche ne contribue qu’à faire pourrir
le conflit.

Il y a la voie politique qui consisterait
pour l’Assemblée nationale à amender le
Code du travail de façon à ce que, comme le
patronat le réclamait à l’époque où les dispo-
sitions anti-briseurs de grève furent intro-

duites, un gréviste ne puisse travailler pour
un autre employeur pendant un conflit. Ceci
signifie que les techniciens membres du syn-
dicat à l’emploi de la SPDA ne pourraient
pas travailler dans d’autres salles de specta-
cle pendant le conflit. On peut comprendre
une telle disposition pour des personnes qui
ne travaillent normalement à plein temps
que pour une seule entreprise. Mais on peut
voir tout de suite les complications engen-
drées par une telle hypothèse pour les sala-
riés qui, normalement et régulièrement, tra-
vaillent pour plusieurs employeurs au cours
d’une même semaine.

Il y a la voie de l’arbitrage de différend où
les parties s’en remettent à la décision d’un
tiers qui décide du contenu de la convention
collective; dans le cadre actuel de la loi, une
telle éventualité ne peut survenir que si
l’employeur et le syndicat en conviennent, à
moins évidemment que le législateur impose
une telle voie. Finalement, il y la négociation

directe, avec la possibilité de l’aide d’un mé-
diateur. C’est la voie que devraient privilé-
gier les parties. Cette avenue est plus pro-
metteuse que la voie judiciaire et même que
celle de l’arbitrage de différend où les parties
doivent vivre avec des conditions de travail
qui leur sont imposées. Tout notre régime de
relations du travail repose sur la libre négo-
ciation des parties qui déterminent conjoin-
tement les conditions de travail. Cela ne se
fait pas nécessairement sans heurts et sans
compromis, parfois difficiles, pour les deux
parties, mais au moins celles-ci contrôlent le
processus et le résultat, alors que la voie ju-
diciaire n’offrent aucunement ces conditions.
La décision de la Cour supérieure et celle de
la Cour d’appel devraient donc constituer
pour la SPDA et aussi pour le syndicat, une
occasion d’assouplir leurs positions respecti-
ves et de reprendre le débat à l’endroit ap-
proprié, soit à la table de négociation et non
devant les tribunaux !

Tout notre régime de
relations du travail
repose sur la libre
négociation des

parties qui
déterminent

conjointement les
conditions de travail.

PHOTOTHÈQUE, La Presse

En juillet dernier, les techniciens de la Place des Arts ont manifesté leur mécontentement
lors des FrancoFolies.

R É P L I Q U E S

Problèmes de perception et erreurs d’interprétation
C H A R L E S M E U N I E R

L’auteur est directeur des communications au CHUM.

C’EST AVEC étonnement et incrédulité que nous avons pris
connaissance d’une lettre que vous a adressée madame Suzie
Dubord et qui a été publiée dans l’édition du 17 décembre
dernier du quotidien La Presse. Notre surprise fut d’autant
plus grande que madame Dubord, professeure en soins infir-
miers et accompagnatrice d’une personne opérée le 22 no-
vembre à l’unité de chirurgie d’un jour de l’Hôpital Notre-
Dame du CHUM, n’a pas jugé opportun d’entrer en contact
avec nous pour nous faire part des incidents dont elle dit
avoir été témoin.

Quoiqu’il en soit, en dépit du fait que cette personne ne se
soit pas prévalue de son droit de porter plainte aux instances

concernées du CHUM, nous avons demandé à la chef d’unité
de chirurgie d’un jour de mener une enquête approfondie sur
chacune des onze situations que madame Dubord aurait ob-
servées. Tous les éléments ont été soigneusement vérifiés à
l’aide des dossiers des patients admis ce jour-là. Une vérifica-
tion par téléphone a même été effectuée auprès de l’une des
familles mise en cause.

À la lumière des informations et des témoignages recueil-
lis, nous sommes en mesure d’affirmer qu’aucune des dénon-
ciations contenues dans la lettre de madame Dubord n’est
fondée. De toute évidence, cette personne éprouve des pro-
blèmes de perception et commet des erreurs d’interprétation.

Nous considérons les plaintes qui nous sont adressées
comme un instrument d’amélioration continue de la qualité.
Les équipes sont informées de ces plaintes et, lorsqu’il y a
lieu, les mesures appropriées sont prises pour que les servi-

ces et les soins respectent les meilleurs standards.
Toutefois, nous ne pouvons accepter que les perceptions

d’une personne, dont on comprend mal les motifs réels, ter-
nissent la réputation de l’équipe de l’unité de chirurgie d’un
jour de l’Hôpital Notre-Dame du CHUM. Cette équipe a été
grandement affectée par cette lettre publiée dans La Presse.

Ces infirmières qui travaillent dans des conditions diffici-
les ne méritent pas pareil discrédit, au moment où nous som-
mes à redonner espoir et fierté aux membres de la profession
infirmière.

Il aurait été préférable que madame Dubord s’enquiert de
la justesse de ses perceptions avant de les rendre publiques.

Soyez assuré de l’engagement du CHUM à dispenser des
soins de qualité et à apporter des correctifs appropriés
lorsque les plaintes sont fondées.

Un homme
d’affaires averti

Exagération et absence de subtilité
J A C Q U E S A L L A R D

JE DÉSIRE ICI faire un retour sur
la critique de Claude Gingras, dans
votre édition du mercredi 20 dé-
cembre, au sujet du Messie, de
Haendel, présenté par l’Orchestre
symphonique de Montréal à la Ba-
silique Notre-Dame.

Dans cette critique, M. Gingras
s’est encore une fois surpassé en
exagération et en manque de subti-
lité. Toute personne qui était pré-
sente lors de cette représentation
aura sûrement sursauté à la lecture
de ses propos à l’égard du ténor
Stephen Harland et du soprano Ka-
rina Gauvin.

En ce qui a trait à M. Harland,
on peut ne pas aimer la prestation
d’un chanteur, mais je pense que
personne n’a le droit de se permet-
tre d’émettre des commentaires
aussi peu nuancés que : « il vient
de la Nouvelle-Guinée et aurait dû
y rester », ou aussi prétentieux
que : « cet homme n’a pas une voix
de ténor et ne sait pas chanter l’ora-
torio », à propos d’un artiste de ce
calibre. Bien que l’on puisse peut-

être émettre des réserves sur cer-
tains aspects de la performance de
M. Harland, je crois que M. Gin-
gras a encore une fois frisé la méga-
lomanie.

En ce qui a trait à Mme Gauvin,
M. Gingras dit : « Il ne faut pas,
paraît-il, parler des robes des chan-
teuses... » Et bien s’il faut vous le
réitérer à nouveau M. Gingras, il ne
faut effectivement pas parler des
robes des chanteuses ! Si vous
n’avez pas de propos plus intéres-
sants à tenir sur la prestation d’une
chanteuse autres que la couleur de
sa robe, je vous signale que nous
pouvons nous passer de vos com-
mentaires.

En ce qui a trait à la diction de
Mme Gauvin, celle-ci est impecca-
ble et les commentaires de M. Gin-
gras à ce sujet démontrent à quel
point ses connaissances techniques
en matière de chant doivent être
mises en doute. Ils démontrent
également comment certains criti-
ques remplissent leurs colonnes de
commentaires qui ne sont pas per-
tinents pour masquer leurs incom-
pétence ou tout simplement parce
qu’ils n’ont rien à dire.

Enfin, le propos: « Mme Gauvin
se penchait pour mieux voir Ste-
phen Powell, comme dans un mas-
ter-class » dénote à quel point M.
Gingras est constamment à la re-
cherche de quelque remarque insi-
pide pour diminuer des artistes
dont il envie sûrement la réputa-
tion. Mme Gauvin n’avait nulle-
ment besoin d’un master-class de la
part de M. Powell ce soir-là, ni tout
autre soir d’ailleurs. Il n’est nulle-
ment défendu pour un artiste de
démontrer de l’admiration pour un
autre, sans pour autant que cela
soit interprété comme un sentiment
d’infériorité de la part de person-
nes qui sont toujours en quête de
quelque « cochonnerie » à dire sur
le compte d’un artiste. Ceci dit, il
est vrai que M. Powell a chanté de
façon remarquable, mais l’espèce
d’admiration béate dans laquelle
M. Gingras est tombée pour ce
chanteur est vraiment déséquili-
brée par rapport à la prestation des
trois autres solistes lorsque l’on
considère qu’il lui a consacré son
titre et près de la moitié de sa criti-
que.

G É R A L D H O U L E

DANS L’ÉDITION du 28 décem-
bre, vous souligniez les grandes
qualités d’homme d’affaires de
Lev Bukhman. Et vous avez rai-
son, je pense aussi qu’il ira loin
en affaires.

Son grand succès dans les uni-
versités a été de vendre à un
grand nombre d’individus un
produit qu’ils ne voulaient pas
parce qu’ils n’en avaient pas be-
soin. En effet, la majorité des étu-
diants sont couverts en matière
d’assurance par l’assurance
groupe familiale de leur père ou
de leur mère (jusqu’à l’âge de 25
ans). La stratégie semble avoir
fonctionné comme suit, du moins
à l’Université de Montréal : M.
Bukhman a rencontré un quelcon-
que comité étudiant, qui disait re-
présenter les milliers d’étudiants
de l’université ; il a rencontré éga-
lement l’administration de l’uni-
versité. Il a convaincu cette der-

nière de facturer à tous les
étudiants inscrits en début d’an-
née une prime pour une police
d’assurance. Les étudiants ne l’ap-
prenaient qu’en recevant leur pre-
mier état de compte au début de
septembre. Ils avaient alors quel-
ques semaines pour communi-
quer avec l’administration s’ils ne
voulaient pas de l’assurance. (Les
deux premières années, l’étudiant
devait se présenter en personne
pour annuler la police ; mainte-
nant, la chose peut être faite par
courriel). Passé ce délai, la prime
doit être payée.

Puisqu’un grand nombre d’étu-
diants négligent de communiquer
pour annuler, ceux-ci sont assurés
deux fois, au grand bénéfice de
l’Alliance pour la santé étudiante
du Québec. Voilà comment on
amasse 150 000 clients. Une ex-
cellente stratégie d’affaires, quoi !
Et très payante. Bravo ! M. Bukh-
man.
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« Ici, on se sent en relation avec Dieu »

Musulmans et juifs émus, autour du point chaud du Proche-Orient

C L A I R E S N E G A R O F F
Agence France-Presse

JÉRUSALEM — Mordehaï se tient
au centre de l’immense place qui
fait face au Mur des lamentations :
« Ça fait 3000 ans qu’on est là, les
musulmans quelques siècles. Ça
fait une différence, non ? ». Pour
Imar, les juifs ont « falsifié » l’an-
cien testament et n’ont rien à voir
avec Jérusalem.

Ils sont une vingtaine d’hommes
et autant de femmes en cet après-
midi ensoleillé de janvier, à prier
devant ce qui reste du mur de sou-
tènement de l’antique Temple juif
qui s’élevait au-dessus, sur l’Espla-
nade, jusqu’à ce que les Romains
en détruisent la seconde version en
l’an 70 de l’ère chrétienne.

Maintenant s’y élèvent la
somptueuse coupole du dôme du
Rocher, d’où Mahomet se serait en-
volé aux cieux, et la mosquée al-
Aqsa, construites au VIIe et VIIIe

siècle sur une esplanade considérée
comme le troisième lieu saint de
l’islam.

Le rabbinat interdit aux juifs d’y
monter pour ne pas fouler l’endroit
où se trouvait le Saint des Saints.

Ce lieu doublement sanctifié est
une des questions les plus épineu-
ses des négociations israélo-palesti-
niennes.

Musulmans et juifs expriment le
même sentiment d’être « plus pro-
che de Dieu », quand ils y prient,
les uns devant le Mur, les autres
sur l’Esplanade.

« Je ressens une relation particu-
lière à Dieu. Sans ce mur, les juifs
seraient perdus, ils ne trouveraient
plus Dieu », explique Rachel, jeune
juive de Brooklyn qui vient y prier
tous les jours depuis son arrivée en
Israël il y deux mois.

Mordehaï, 67 ans, n’y venait ja-
mais. Mais, « en raison d’une mala-
die », il s’y recueille aujourd’hui.
« Cette croyance, ce lieu nous ren-
forcent quand nous sommes dans
la détresse », dit-il.

Pour Imar Sadar, un employé de
la municipalité de Jérusalem de 47
ans, « prier à al-Aqsa, c’est fabu-
leux. On se sent plus proche d’Al-
lah ».

« Dans une mosquée normale,
on monte 25 marches (vers Dieu), à
la Mecque, 1000, et ici 500 », pour-
suit-il.

Pour le reste, tout semble les sé-
parer, sauf peut-être les approxi-
mations historiques.

« Il est hors de question de leur
laisser la souveraineté sur l’Espla-
nade. C’est à nous, pour toujours »,
lance Boaz Cohen, 19 ans, venu se
recueillir avec deux copains.

« C’est une grande synagogue, ce
n’est pas musulman. Et puis, leur
lien à ce lieu est différent. Ils
croient en Jésus, croient que c’est
leur prophète... », explique Yossi
Jamil, interrompu par Boaz qui le
reprend : « Mais non, Jésus c’est
les Chrétiens... ».

« Quoi qu’il en soit, leur texte
sacré (le Coran) est une distorsion

du notre (la Torah) », poursuit
Yossi, avec la même conviction.

Comme en écho, Imar explique
que le Temple est « une pure in-
vention (...) D’ailleurs, des experts
étrangers n’ont pas pu prouver sa
présence sur l’Esplanade ».

Khaled, 21 ans, qui sert des cafés
aux policiers israéliens surveillant
les entrées de l’Esplanade des mos-
quées, raconte que « Mahomet est
venu prier à la Mosquée al-Aqsa ».
Mais il convient volontiers qu’il
n’y avait pas de mosquée à cette
époque à cet endroit... Sourire
gêné.

Sacré, ce lieu n’en est pas moins
important pour les laïcs.

Mordehaï se souvient avec émo-
tion de l’époque où il a découvert
le Mur. C’était en juin 1967, après
la conquête de la partie orientale
de la ville par les troupes israélien-
nes lorsque le général Mota Gur
avait lancé « le Mont du temple est
entre nos mains ».

« Nos fils sont morts pour cela,
et donner le Mont du Temple aux
Arabes, cela reviendrait à leur
abandonner les tombes de nos sol-
dats », dit-il.

Dans son petit restaurant, Ziad
Shahin, 50 ans, est sûr que les Is-
raéliens utilisent l’argument de la
religion pour « justifier l’occupa-
tion ».

« Le Temple, c’est un prétexte.
Nous sommes prêts à leur donner
le Mur, mais ils veulent plus, ils
veulent tout », se désole-t-il.
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Juif orthodoxe en recueillement hier à Jérusalem, au point le plus chaud
du conflit au Proche-Orient.

Craintes d’attaques
d’après Associated Press

JÉRUSALEM — Le rabbin Shmuel
Rabinovitz, qui supervise le Mur
des Lamentations à Jérusalem, a af-
firmé hier que des responsables des
services de sécurité israéliens lui
ont dit redouter une attaque de
juifs extrémistes sur l’Esplanade
des mosquées en vue de déclencher
une nouvelle vague de violences
contre les Palestiniens.

Le différend sur le contrôle de ce
lieu saint, connu sous le nom d’Ha-
ram as-Charif (Noble sanctuaire)
par les musulmans et de Mont du
Temple par les juifs, est l’une des
principales pierres d’achoppement
des négociations israélo-palesti-
niennes.

Indisposés par le fait que le Pre-
mier ministre Ehoud Barak envisa-

gerait de rétrocéder le contrôle
d’une partie du lieu aux Palesti-
niens, des extrémistes juifs envisa-
geraient de s’en prendre aux prin-
cipales mosquées, celle d’Al-Aqsa
et celle du Dôme du Rocher, a af-
firmé le rabbin Rabinovitz.

« Un seul fanatique pourrait dé-
clencher des choses », a-t-il ajouté.

Après le meurtre la semaine der-
nière en Cisjordanie du leader juif
extrémiste Binyamin Kahane, un
ancien commissaire, Assaf Hefetz,
et l’ancien chef du Shin Bet (sécu-
rité intérieure), Carmi Gilon, ont
envoyé vendredi une lettre à M.
Barak l’avertissant de possibles at-
taques du site par des groupes juifs
messianiques. Selon eux, certains
rabbins auraient fait des déclara-
tions pouvant être interprétées
comme des appuis en ce sens.
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